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I. QUELQUES ELEMENTS PREALABLES 
 
OBJECTIFS DU GUIDE  
Les principaux objectifs de ce guide de gestion sont les suivants :  
 
- harmoniser les pratiques, donner des règles méthodologiques et de gestion communes,  
- préciser le rôle des intervenants, notamment l’articulation entre le rôle du Groupe d'Action Locale 

(GAL) et ceux du service d’appui de proximité, des services référents et de l'Organisme Payeur, 
- préciser le circuit de gestion d’un dispositif et de traitement d’un dossier pour le GAL.  

 
PUBLIC VISE 
 
Ce guide de gestion s'adresse en priorité à l'équipe technique du GAL. Il constitue une aide pour les 
personnels du Ministère de l’Alimentation, de l'Agriculture et de la Pêche, des collectivités territoriales, 
(etc…) qui sont impliqués dans la mise en oeuvre de LEADER. 

 
LIEN ENTRE CE GUIDE ET D’AUTRES DOCUMENTS 
 
Ce document ne se substitue pas : 
- aux textes réglementaires, 
- aux "manuels utilisateurs" (documents décrivant de façon précise les modalités d’utilisation de 

l'outil informatique OSIRIS et la présentation de l’ensemble de ses fonctionnalités techniques), 
- aux manuels de procédure des différents dispositifs d'aide hors LEADER (à titre d’exemple, celui 

de La Réunion). 
 
Ce guide de gestion est complété : 
- de fiches méthodologiques donnant des précisions et des exemples sur notamment l'éligibilité des 

dépenses, le montage financier des dossiers, … 
- d'annexes qui contiennent des modèles de documents (formulaire, décision juridique attributive de 

subvention, modèle de courrier, fiche d'analyse du dossier de demande d'aide…). 

 
PRINCIPAUX TEXTES  
 
- Modèle de convention avec les Groupes d’Action Locale (GAL) – Axe 4 du FEADER (LEADER) 
 
- Circulaire DGFAR/MER/C2007-5024 du 30 avril 2007 relative à la Programmation FEADER 2007-

2013, "cadre méthodologique pour élaborer l’appel à projets régional en vue de la sélection des 
groupes d’action locale (GAL)" 

 
- Circulaire DGFAR/MER/C2007-5069 du 28 novembre 2007 relative à la programmation FEADER 

2007-2013 "instructions pour la gestion opérationnelle de LEADER 2007-2013" 
 
- Circulaire DGPAAT/SDDRC/C2009-3052 du 6 mai 2009 « de l’idée au projet » pour la mesure 

coopération (421) 
 
- Note de service DGPAAT/SDG/SDDRC/N2009-3020 du 12 mai 2009 concernant les habilitations 

pour accéder à l'outil informatique OSIRIS pour LEADER 
 
- Décret n°2009-1452 du 24 novembre 2009  relatif à l'éligibilité des dépenses des programmes de 

développement rural. 
 
- Circulaire DGPAAT concernant les règles transversales pour la construction des plans de 

financement des opérations aidées au titre des PDR  (parution prochaine) 
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(Se reporter à la liste des textes transversaux qui  s'appliquent au développement rural qui 
figure dans le fiche méthodologique 12 en annexe) 
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II. LEADER : LE QUATRIEME AXE DU FEADER 
(Fonds Européen Agricole pour le 
Développement Rural) 

 
 

1 Le FEADER : un fonds de la PAC qui contribue au 
développement rural pour la programmation 2007- 201 3 

 
L’Union Européenne met en oeuvre d’une part, le premier pilier de la Politique Agricole Commune 
(PAC) financé par le Fonds Européen Agricole de Garantie (FEAGA) et d’autre part le deuxième pilier, 
par une politique de développement rural cofinancée par le Fonds Européen Agricole pour le 
Développement Rural  (FEADER). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cette politique de développement rural vise à accompagner les mutations de l’espace rural à travers 
une approche transversale (économique, sociale et environnementale), à mieux tirer parti des 
complémentarités entre villes et campagnes et à valoriser les ressources spécifiques des territoires 
ruraux. 
 
Elle contribue à la réalisation de 4 objectifs : 
- l’amélioration de la compétitivité de l’agriculture et de la sylviculture par un soutien à la 

restructuration, au développement et à l’innovation (axe 1) ; 
- l’amélioration de l’environnement et de l’espace rural par un soutien à la gestion des terres (axe 

2) ; 
- l’amélioration de la qualité de vie et la promotion de la diversification des activités économiques 

en zone rurale (axe 3) ; 
- la conception de stratégies locales intégrées et la réalisation concrète d’actions par des 

partenaires publics et privés locaux (démarche LEADER-axe 4). 
 
CTC* : Collectivité territoriale de Corse ,  ODARC* :  Office du développement agricole et rural de Corse 

Autorité de gestion : 

Mise en œuvre locale : 

Organisme payeur : 

Outil informatique : 

1er pilier  

Aides directes + mesures de marché Développement ru ral 

FEAGA 
Fonds Européen Agricole de 

GArantie 

FEADER 
Fonds Européen Agricole pour 

le Développement Rural 

2nd pilier  Modulation  

MAAP dans l’Hexagone 
CTC* en Corse 

Préfet dans chaque DOM 

Préfet de région  
DRAAF 

 

Préfet de région (DRAAF) - Hexagone  
(représentant de l'autorité de gestion) 

déléguant parfois son autorité au 
Conseil Régional 

CTC* et Offices – Corse  
Préfet des DROM (DAF) - DOM 

 

Agence de services et de 
paiement  (ASP) 

ASP – ODARC* 
 

ISIS OSIRIS 

Sans objet 
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L’intervention du FEADER s’accompagne d’un co-financement public obligatoire par l’Etat membre, 
qu’il s’agisse du budget de l’Etat, des collectivités locales et leurs groupements, des agences de l’eau 
ou de toute autre contrepartie publique. 
 
Les règles fondamentales régissant la politique de développement rural pour la période 2007-2013, 
ainsi que les instruments politiques dont disposent les États membres et les régions, figurent dans le 
règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil . Chaque Etat membre a défini, sur la base des orientations 
stratégiques communautaires pour le développement rural, son programme stratégique national 
(PSN).  
 
Pour la France, cette nouvelle programmation de développement rural pour 2007-2013 se décline en 
6 programmes : 
 

- Un programme dit « programme de développement rural hexagonal » (PDRH) couvrant 
l’ensemble du territoire métropolitain, hors Corse,  

- Un programme régional pour la collectivité territoriale de Corse, 
- Quatre programmes régionaux pour chacun des quatre départements d’Outre-Mer. 

 
� Au niveau de l’hexagone  

 
Le PDRH est un programme pour l’hexagone qui se com pose d’un socle commun piloté par le 
Ministère de l’Alimentation, de l’Agriculture et de  la Pêche, applicable dans l’ensemble des 21 
régions (le socle national) et de 21 volets régiona ux spécifiques confiés aux préfets de région.  
Le socle national répond aux besoins de solidarité et d’égalité, le volet régional aux enjeux locaux. Le 
document de référence est le « PDRH », approuvé le 19 juillet 2007 par la Commission Européenne. 
Le contenu des volets régionaux est  précisé dans les Documents Régionaux de Développement 
Rural (DRDR) qui mentionnent également les éléments utiles concernant la mise en œuvre du socle 
national en région.  
 
Selon les termes de la circulaire DGFAR/MER/C2007-5 024 du 30 avril 2007, les mesures du 
socle national ne sont pas accessibles aux GAL. 
 
Il s’agit des mesures suivantes : 
 
112 « Aide à installation des jeunes agriculteurs »,  
 
122 « Amélioration de la valeur économique des forêts »,  
125A « Soutien à la desserte forestière »,  
 
211 « Paiements destinés aux agriculteurs situés dans des zones de montagne qui visent à 
compenser des handicaps naturels »,  
212 « Paiements destinés aux agriculteurs situés dans des zones qui présentent des handicaps 
autres que ceux des zones de montagne »,  
 
214A « Mesure agro-environnementale pour les systèmes herbagers extensifs » - PHAE,  
214B « Mesure agro-environnementale pour la diversification des assolements en cultures arables » - 
Rotationnelle,  
 
226A « Reconstitution du potentiel forestier et adoption de mesures de prévention » - Plan Chablis,  
 
Les mesures fermées dans le PDRH dans sa dernière version validée ne sont pas également 
accessibles. 
 
Sont donc mobilisables par les GAL, les mesures et dispositifs : 
  
- De l’axe 1, favorisant le développement économique  agro-alimentaire  (au sens large) : par des 
mesures de soutien au transfert de connaissances et par des mesures d’accompagnement à la 
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restructuration et à la modernisation (formation, industries agroalimentaires, Plan de Modernisation 
des Bâtiments d’Elevage, Plan Végétal pour l’Environnement, qualité...). 
 
- De l’axe 2, visant à préserver l’état des ressources naturelles  sur des zones ciblées et autour 
d’enjeux prioritaires (mesures agro-environnementales pour la qualité des eaux et le maintien de la 
biodiversité, conversion à l’agriculture biologique, etc.). 
 
- De l’axe 3, visant à maintenir et à développer les activités économiques  et l’emploi  en milieu 
rural  (diversification des activités des ménages agricoles, développement des très petites entreprises, 
valorisation des actions touristiques), à améliorer l’attractivité résidentielle (développement des 
services à la population et gestion des patrimoines) et à appuyer les projets de territoire. 

 
 
L’évolution des PDR   
Les PDR sont amenés à évoluer sur la période de programmation. Les modifications et ajouts 
introduits dans une nouvelle version du PDR sont applicables, y compris via LEADER, dès lors qu’ils 
ont été validés par la Commission Européenne. Concernant la rétroactivité des dépenses relatives à 
ces éléments nouveaux et/ou modifiés, c’est la date d’introduction par l'Etat membre de la demande 
de modification du PDR auprès de la Commission Européenne qui est prise en compte. 
 
 

� En Corse et dans les départements d’Outre-Mer  
 
Toutes les mesures du RDR sont ouvertes aux GAL, sauf les mesures du socle national visées dans 
le point ci–dessus. 

 
Les mesures fermées dans les PDR dans leurs dernières versions validées ne sont pas également 
accessibles. 
 
Enfin, que ce soit dans l’hexagone, en Corse ou dans les départements d’Outre-Mer, à la marge, 
seulement dans les cas où les mesures du RDR ne permettraient pas de répondre aux besoins 
identifiés, les GAL de l’hexagone, de Corse et des DOM peuvent éventuellement proposer d’activer 
des mesures non prévues dans le RDR pourvu qu’elles respectent les objectifs des axes 1, 2 et 3. 
Ces mesures hors RDR devront cependant se rattacher à des régimes notifiés ou à des régimes 
existants d’encadrement des aides d’Etat et seront dans ce cas rajoutées au PDRH. 
 
 
 
 

2  LEADER 2007-2013 
 
LEADER « Liaison Entre Actions de Développement de l’Economie Rurale » est une méthode 
intégrée dans la politique européenne de développement rural visant à faire des territoires ruraux des 
pôles équilibrés d’activité et de vie et à renforcer les liens entre les acteurs locaux.  
 
Depuis 1991, il y a eu trois générations de programmes européens LEADER (LEADER I, LEADER II, 
LEADER +) correspondant à des Programmes d’Initiative Communautaire avec des règles bien 
spécifiques, qui ont servi à expérimenter de nouvelles pratiques de développement local sur les 
territoires. 
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a. L’intégration au FEADER : nouveauté de la programma tion 2007-

2013 
 

 
 
 
 
Pour cette quatrième génération 2007-2013, les 
principes fondamentaux de la démarche LEADER 
ont été préservés tout en intégrant de nouvelles 
caractéristiques. 
 

A la différence des programmes antérieurs, où 
LEADER était un programme d'initiative 
communautaire à part , LEADER 2007-2013 
constitue l'axe méthodologique pour le FEADER 
(Fonds Européen Agricole pour le Développement 
Rural).  
 
La différence entre l’approche LEADER et d’autres 
mesures de politique rurale plus traditionnelles réside 
dans le fait que LEADER est mis œuvre selon une 
méthode particulière. 
 
 
 
 

 
 
Sept caractéristiques essentielles résument l’approche LEADER. Chaque caractéristique complète les 
autres et interagit positivement avec elles dans le processus de mise en oeuvre, avec des effets 
durables sur la dynamique des zones rurales et leur capacité à résoudre leurs problèmes. 
 
 
 
L’APPROCHE LEADER 
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b. Les Groupes d’Action Locale (GAL) sélectionnés  
 
 
La sélection française 2007-2013 a été réalisée sur  la base d’un appel à projets régional,  à partir 
d’un cadre méthodologique national (circulaire DGFAR C2007-5024 du 30 avril 2007). 
 
Les GAL (2007-2013) sont, dans leur très grande majorité, portés des structures organisées 
préexistantes : les Pays ou des Parcs Naturels Régionaux  afin de favoriser la cohérence avec les 
territoires organisés  en termes de périmètre, de stratégie, d’institutions et d’animation.  
 
Dans le cadre de la mise en oeuvre de l'axe LEADER en France, les GAL sélectionnés sont au 
nombre de 204 dans l'hexagone, 4 en Corse, 2 à La Réunion, 4 en Guyane, 6 en Guadeloupe et 3 
GAL en Martinique.   
 
Estimation de la superficie couverte par les GAL en  métropole :  
Au sein des pays : 224 000 km² 
Au sein des parcs naturels régionaux (PNR) : 25 560 km² 
Sur les autres territoires : 43 780 km² 
Soit un total de 293 340 km²  
 
Estimation de la population couverte par les GAL en  métropole : 
Au sein des pays : 11 532 500 habitants 
Au sein des PNR : 276 930 habitants 
Dans les autres territoires : 219 700 habitants 
Soit un total de 12 029 130 habitants  
 
Les principales priorités ciblées par les GAL sélec tionnés : 
 
- L’accueil de nouvelles populations 
- L’énergie 
- La performance environnementale  
- La qualité des produits et des territoires  
- La création ou soutien d’activité en milieu rural 
- Le lien urbain/rural 
 
 (Se reporter à la carte provisoire des GAL qui fig ure en annexe 1) 
 
 
 

3 Les différents acteurs de LEADER : 
 
La gestion d’un dossier de l’axe LEADER 2007-2013 i mplique plusieurs types d’acteurs. 
 

�Le GAL : Groupe d’Action Locale   
Le Groupe d’Action Locale, n’a pas d’existence juridique en soi. Il s’appuie donc sur une structure 
juridique existante. Deux cas peuvent se présenter: soit il existe déjà une structure juridique à laquelle  
le territoire du GAL peut se rattacher, syndicat mixte de pays ou de parc naturel régional (PNR), par 
exemple ; soit le GAL s’appuie sur une structure, associative le cas échéant, créée pour l’occasion 
autour de ce territoire de projet.  
 
Le GAL est chargé de la mise en œuvre de la stratégie de développement financée par le FEADER 
autour d’une priorité ciblée. 
 
Les actions programmées dans le cadre de LEADER doivent apporter une valeur ajoutée en termes 
de méthodologie (émergence de nouveaux partenariats) ou de contenu (impact pour le territoire). 
 
La stratégie de développement portée par le GAL a un caractère transversal et multisectoriel. Elle est 
construite autour d’une priorité ciblée , que le GAL a lui-même choisi en fonction du diagnostic du 
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territoire. La volonté de cibler l’action du GAL sur une priorité vise à concentrer les moyens et à 
donner de la lisibilité à l’opération sur le territoire. 
 
Une autre composante forte de LEADER 2007-2013 est le soutien des projets de coopération portés 
par les GAL. Ces projets permettent à des GAL d’un même Etat Membre ou d’Etats Membres 
différents d’échanger sur des actions ou des thèmes communs en lien avec la priorité ciblée. 
 
Deux composantes du GAL sont particulièrement importantes : 
 
- un comité de programmation :  il s'agit de l'organe décisionnel. Il est constitué de partenaires 
locaux du territoire, représentatif des différents milieux socio-économiques concernés par la stratégie 
LEADER du territoire (ensemble de partenaires locaux composés au moins de 50% d’acteurs issus du 
secteur privé). Le Comité est chargé de la mise en oeuvre de la stratégie. Il décide du soutien apporté 
par l’axe 4 du FEADER aux projets s’intégrant à son plan de développement. 
- une équipe technique : qui est une cellule d’animation et de gestion qui assure le suivi technique 
des dossiers présentés au comité de programmation, en amont et en aval de ce dernier 
(accompagnement au montage, recherche de financement, suivi de l’instruction, demande de 
paiement, etc…). 
 
 
Dans le cadre de LEADER , le GAL est le guichet unique  pour les porteurs de projets locaux, même 
s’il n’est en aucun cas responsable de la décision des co-financeurs. 
 

 
 
 
� Les Porteurs de Projets ou « maîtres d’ouvrage » 

Les porteurs de projets sont des acteurs locaux (des personnes privées, des associations, des 
collectivités, parcs, pays, Etablissements Publics de Coopération Intercommunale…) qui par leur 
initiative et à travers leur action sur le territoire conduisent des projets qui participent à la réalisation 
de la stratégie territoriale du GAL. 
 

� Un ou plusieurs Service(s) d’Appui de Proximité po ur chaque GAL    
C’est le point d’appui du GAL dans la chaîne de traitement administrative d’un dossier. Il accompagne 
le GAL dans tout le cycle de vie des dossiers, du montage jusqu'au paiement et l'aide à résoudre les 
difficultés qui se poseraient.  
Les services d’appui de proximité des GAL sont en général les Directions Départementales de 
l’Agriculture et de la Forêt (DDAF), ou Directions Départementales de l'Equipement et de l'Agriculture 
(DDEA) ou Direction Départementales des Territoires (DDT). Dans certaines régions, c’est la 
Direction Régionale de l’Agriculture, de l'Alimentation et de la Forêt (DRAAF) ou un autre service de la 
préfecture, qui assure cette fonction. Le service d’appui est l’interlocuteur direct du GAL, c’est lui qui 
transmet les dossiers aux services référents. 
 

� Un ou plusieurs Service(s) Référent(s)   
Le service référent réalise l’instruction réglementaire pour la demande d'aide, l'engagement 
comptable, et l'instruction réglementaire pour le paiement de la subvention. Ce service est en général 
le même que celui chargé par ailleurs de l’instruction des dossiers pour le même dispositif mis en 
oeuvre hors LEADER. 
 

� Un Service Coordinateur Régional  
Il assure un suivi d’ensemble de l'axe LEADER dans la région en pilotant l’ « organisation 
administrative » nécessaire à la bonne mise en œuvre de LEADER grâce à une harmonisation des 
procédures, des formations sur la gestion, l’éligibilité réglementaire, une coordination des 
interventions des différents acteurs de LEADER (services d’appui de proximité, des services 
référents, de l’ASP, et de la cellule d’animation du réseau rural régional). 
 

� Un organisme payeur : l’ASP 
L’Agence de service et de paiement est l’organisme payeur qui met en paiement l’aide du FEADER au 
porteur de projet,  il a aussi en charge le contrôle des bénéficiaires des aides du FEADER. A ce titre, 
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l’ASP a en charge le contrôle des engagements des bénéficiaires d’aide, parmi lesquels peuvent 
figurer des GAL (Dispositifs 421 et 431 notamment).  
 
En plus de son activité d’organisme payeur, l’ASP est en charge de la mise en œuvre d’OSIRIS. A ce 
titre, l‘ASP conçoit les outils à la demande du ministère, diffuse les consignes opératoires et apporte 
une assistance aux utilisateurs.   
 
Conformément à la circulaire DGFAR/MER/C2007-5069 du 28 novembre 2007  sur la gestion 
opérationnelle de LEADER 2007-2013, la convention signée entre le GAL, l’Etat  en tant qu’ « 
autorité de gestion », et l' ASP  (ou l’ODARC en Corse ) en tant qu’« organisme payeur», a pour objet 
de décrire les obligations respectives des différents acteurs impliqués dans la mise en oeuvre des 
dispositifs de l’axe 4 sur le territoire du GAL. 
 
Enfin, il existe deux acteurs, qui sans être impliq ués dans la gestion des dossiers, peuvent 
apporter un appui aux GAL. Il s’agit : 
 

� Du Réseau Rural Régional  
Selon les régions, le réseau rural régional apporte un appui méthodologique, favorise les échanges et 
a minima appuie les GAL en matière de coopération. 
 

� Du Réseau Rural National 

Le réseau rural national a pour rôle : 

− de favoriser les échanges d’expériences entre acteurs et entre régions, en particulier en ce qui 
concerne les thématiques développées par les GAL, 

− d’identifier des bonnes pratiques et de les valoriser 

− d’appuyer à la coopération dans LEADER    

Les informations relatives à ce réseau sont disponibles sur le site www.reseaurural.fr 
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4 Comment mettre en oeuvre les mesures du FEADER via 
LEADER?  

 
 
Trois grands types de mesures permettent la mise en œuvre du FEADER à travers LEADER : 
 
- celles qui correspondent à la mise en œuvre de projets particuliers sur le territoire du GAL,  
 
- celles qui servent de support à la mise en œuvre de la stratégie du GAL en terme d'animation et 

de fonctionnement  
 
- celles qui permettent de mener des actions de coopération avec d'autres territoires.  
 
 

a. Les mesures des axes 1, 2 ou 3 via LEADER  
 
LEADER est une méthode particulière de mise en œuvre des axes 1, 2 et 3 du FEADER. A ce titre, 
lorsqu’un porteur de projet présent sur le territoire du GAL souhaite monter un projet, celui-ci doit 
pouvoir être rattaché à un des dispositifs des trois axes du FEADER. Il existe donc trois grands types 
de mesures au sein de l’axe 4 : 
 
Mesure 411 : dispositifs relevant de l’axe 1 du FEADER 
Mesure 412 :  dispositifs relevant de l’axe 2 du FEADER 
Mesure 413 :  dispositifs relevant de l’axe 3 du FEADER 
 
Par ailleurs, le règlement de développement rural a défini au sein de chaque axe, des mesures 
permettant de caractériser les différents types d’opérations. Chaque mesure reçoit alors une 
numérotation particulière, ou peut se décliner en plusieurs dispositifs, variables selon les PDR . 
Exemple de la mesure formation : la mesure 111, avec deux dispositifs 111A et 111B dans le PDRH 
 
Chaque Etat Membre retient ou non les types de mesures qui l’intéressent dans son programme de 
développement rural. La liste des mesures du PDRH est donnée en annexe. 
 
Lorsque ces mesures sont mises en œuvre par un porteur de projet d’un territoire de GAL dans le 
cadre de LEADER, le dossier est donc doublement rattaché : 
- à l’axe 4 (mesure 411, 412 ou 413)  
- et à la mesure concernée du programme de développement rural (par exemple 111 dans le cas 

précédent). 
-     Ainsi la codification de la mesure formation, mobilisée dans LEADER est la suivante : 411 - 111 
(Codification "411-111" par exemple). 
 
Exemple de double comptabilisation : Un maître d'ouvrage du territoire du GAL veut faire financer une 
brochure touristique. Ce type de projet sera rattaché doublement à la 413 (car le tourisme est du 
champs de l'axe 3) et à la 313 ( la mesure « tourisme » hors LEADER). 
 
(Se reporter au tableau listant les dispositifs LEA DER et hors LEADER et leurs codes qui figure 
en annexe 2)  
 
Dans les DOM et en Corse, la numérotation des dispositifs au sein des programmes de 
développement rural peut varier mais le principe de double rattachement entre les mesures 411, 412, 
413 et les autres mesures, reste le même. 
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b. La mesure 431 pour le fonctionnement et l’animation  des GAL  
 
 La mesure dédiée aux moyens d’animation et de fonctionnement du GAL est la mesure 431 
« animation/fonctionnement ». 
 
Le montant consacré à la mesure 431 est de 20% maximum du montant total de la dépense publique 
prévue dans la maquette du GAL (part nationale + part FEADER). Les dépenses d'animation et de 
fonctionnement du GAL sont éligibles si elles sont réalisées : 
 
- par la structure porteuse du GAL elle-même 

 
- par un organisme tiers (délégataire) que la structure porteuse peut éventuellement mandater pour 

l'animation et/ou le fonctionnement du GAL dans le cadre d'une délégation de ses fonctions ou 
sélectionner par appel d’offres (prestation).  

 
�Ces dépenses concernent notamment : 

 
-Les dépenses de gestion:  par exemple les dépenses de rémunération de gestionnaires, ou 
d’assistants et coûts directs associés à ces gestionnaires ou assistants tels que leurs frais de 
transports et la formation de gestionnaires. 
 
-Les dépenses d’animation : par exemple les  dépenses de rémunération d’animateurs ou 
d’assistants et coûts directs associés à ces animateurs ou assistants tels que leurs frais de transports 
et la formation d’animateurs (frais de déplacement en lien direct avec la mise en œuvre de la 
stratégie). 
 
-L’évaluation des actions du GAL :  une évaluation peut être conduite à mi-parcours afin de 
réorienter la stratégie de développement, et une évaluation en fin de programme pour vérifier si les 
résultats obtenus correspondent à ceux qui étaient attendus. Cette évaluation peut être régionale ou 
nationale.    
 
- La mise en réseau:  par exemple la participation du GAL à la mise en réseau des membres de 

l’équipe technique, du comité de programmation… 
 
- Les études :  par exemple les études mises en oeuvre par la structure porteuse du GAL en lien 

avec le territoire concerné. 
 

- Les actions d’information et de communication : celles que le GAL entreprend sur le territoire 
et sur sa stratégie locale de développement. 

 
- La formation :  pour des personnes du GAL participant à l’élaboration et à la mise en oeuvre 

d’une stratégie locale de développement. 
 
D’autres dépenses peuvent être supportées par la structure porteuse du GAL, par exemple les  frais 
de structure, dans des conditions particulières  précisées dans la fiche méthodologique 
correspondante. 
 

a. Le mesure 421 pour la coopération des GAL  
 
 
La mesure 421 relative à la coopération des GAL  permet le financement d'un large panel de 
dépenses liées à la coopération transnationale  et inter-territoriale . Ainsi, est considérée comme 
action de  coopération toute action commune mise en oeuvre par un ou plusieurs GAL avec un ou 
plusieurs autres territoires qu'ils soient GAL ou non, du moment qu'ils remplissent le critère de 
partenariat public/privé dans leur organisation locale (association locale partenariale, agence de 
développement locale…). Seules les dépenses destinées à cette action commune sont éligibles, il 
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s'agit des actions répondant à un objectif commun et  des opérations qui permettent la réalisation de 
cet objectif au sein du pilote et des partenaires. 
 

� Nouveau contexte de coopération  
 
La coopération se fait entre territoires ruraux organisés (GAL ou non), en France, dans l’Union 
européenne ou dans un Pays tiers. Les projets peuvent être portés par le GAL mais également par 
des acteurs du territoire du GAL (publics ou privés). 
La coopération doit prolonger et renforcer la stratégie de développement du GAL (lien avec la priorité 
ciblée du GAL et notamment lien avec les opérations menées dans le cadre des dispositifs 411, 412 
et 413 du GAL) 
 

� Modalités 
 
La coopération est intégrée aux stratégies des GAL à deux occasions : au moment de la sélection et 
/ou au cours du programme.  

 
Ce sont les GAL qui décident des projets à programmer lorsque la fiche "action" coopération est 
validée. Il est possible de coopérer à deux territoires ou plus et avec des territoires GAL ou non. C’est 
à dire qu’un GAL français peut élaborer un projet de coopération avec un territoire non GAL, 
l’essentiel étant qu’il soit organisé (type pays, PNR,…).  
 

�Types de coopération : 
 
- Transnationale :  
 
Entre les 27 pays membres, mais également avec des pays tiers, tout en privilégiant les pays inclus 
dans les grands accords de coopération (l’Instrument Européen de Voisinage et de Partenariat): 
possibilité de ce fait de mobiliser plus facilement des contreparties des collectivités locales à travers 
leur politique décentralisée et le ministère des affaires étrangères. 
 
- Inter-régionale : 
 
Possibilité de coopérer avec des territoires organisés (GAL ou non) qui ont mis en place une stratégie 
de développement intégrée.  
 

� Pourquoi coopérer ? 
 
La coopération permet de :  
 
- Prolonger et renforcer sa stratégie de développement territorial, 
- Accroître la valorisation des productions locales, 
- Renforcer la cohésion, l’identité et l’image du territoire, 
- Aller à la rencontre de l’autre, découvrir des manières de penser et d’agir autrement, 
- Développer l’ouverture et la conscience européenne des territoires, 
- Profiter du soutien financier LEADER en faveur de la coopération, 
- Préparer les territoires aux enjeux de la programmation post 2013, 
- Préparer l’avenir. 
 
 

� Dispositif "de l’idée au projet" (dit « 6000€ ») 
 
Circulaire DGPAAT/SDDRC/C2009-3052 du 6 mai 2009 « de l’idée au projet » pour la mesure 
coopération (421). 
 
Cet outil a pour objectif de donner la possibilité de préparer les projets en amont pour les projets 
transnationaux et de donner un coup de pouce à la coopération transnationale : 
 
- 6 000€ sont dédiés par projet et par GAL pour des frais de déplacement, de séjour, 

d’interprétariat, d'étude préalable, de prestation d’animation ponctuelle… 



 
 

20 

- Même si plusieurs GAL français sont concernés par un projet transnational, chaque GAL peut 
déposer un dossier d'aide "6 000€". 

- Les 6 000€  peuvent être composés à 55% de FEADER provenant du GAL soit 3 300€ et  à 45% 
de crédits du Ministère de l’Alimentation, de l'Agriculture et de la Pêche ou d’autres financeurs, 
soit 2 700€. Cette enveloppe de 6 000€ est maximale. Attention, il ne s'agit pas d'une aide 
forfaitaire mais d'une aide proportionnelle aux dépenses effectivement réalisées. 

- La demande sera déposée au service d'appui de proximité.  
 
Les demandes émanant de porteurs de projets du territoire du GAL doivent transiter par l’équipe 
technique du GAL. Le service référent décisionnaire de l’octroi de crédits du MAAP en contre-partie 
du FEADER, est la DRAAF.  
 
Dans le cadre du dispositif «De l’idée au projet », ne sont éligibles que les dépenses réalisées sur le 
territoire communautaire.  
 
La partie II de ce guide indique quelques règles d’ éligibilité concernant les actions de 
coopération. 
 
(Se reporter à la fiche méthodologique n°2 sur la c oopération qui figure dans la partie « fiches 
méthodologiques ») 
 

5 L’outil de gestion : OSIRIS 
 
Tel que prévu par la circulaire Premier ministre du  13 avril 2007, OSIRIS est l’instrument 
unique de gestion du FEADER. Tous les dossiers relatifs au FEADER sont par conséquent saisis 
dans cet outil et non sur PRESAGE. 
 
OSIRIS est mis en œuvre et administré par l'Agence de service et de paiement, qui assure 
l’assistance auprès des utilisateurs. Il permet le traitement de : 
 
- Toutes les fonctions qui relèvent de l’autorité de gestion : saisie du dossier de demande d'aide, 

instruction, pilotage de programmes nationaux ou régionaux, … 
 

- Toutes les fonctions qui relèvent de l’organisme payeur : mise en paiement, contrôles, appels de 
fonds… 

 
En conséquence, deux acteurs principaux1 peuvent avoir un accès, ou habilitation, pour intervenir 
directement sur l’outil OSIRIS : l’autorité de gestion ou les autorités de gestion déléguées 
(collectivités) et l’organisme payeur.  
 
Dans le cadre de la convention tripartite GAL - Préfet - ASP, les GAL constituent un troisième acteur 
habilité à intervenir sur l’outil, sur une partie de deux des neuf modules de l’outil (cf. copie d’écran).  
Quatre principes essentiels régissent l’accès du GA L à ces deux modules d’OSIRIS :  
 

� Le GAL ne peut être habilité à l’outil qu’après signature de la convention tripartite.  
� Le GAL ne peut créer des dossiers que dans les dispositifs prévus en annexe 6 de la 

convention tripartite (cf. Fiche Modification de la convention en cas d’ajout ou de retrait de 
dispositifs) 

� Chaque GAL n’aura accès qu’aux dossiers de son territoire 
� Le GAL interviendra en phase avec le service référent dans les étapes de la vie du dossier tel 

que prévu dans la convention (art 4.1 et 4.2) 
 

 
 

 
 
 

                                                      
1  Les collectivités qui interviennent en tant que financeur peuvent consulter les dossiers (Note méthodologique 
habilitation du MAAP) 
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Les sept autres modules, non accessibles par les GAL, sont dédiés :  

- aux contrôles administratifs et sur place (Contrôles),  
- à la valorisation de données (Restitutions),  
- à la saisie et la visualisation des enveloppes (Enveloppes),  
- aux flux de données avec d’autres outils (Echanges),  
- aux traitements des aides de masse (Traitements par lots),  
- au suivi des maquettes européennes et aux appels de fonds (Pilotage),  
- aux référentiels et habilitations (Administration). 

 
(Se reporter à la fiche méthodologique n° 18 «Comme nt procéder dans OSIRIS» qui figure dans 
la partie « fiches méthodologiques ») 
 

III. QUELLES SONT LES PRINCIPALES RÈGLES 
À RESPECTER? 

 
 
Cette partie reformule les principales règles en terme simples mais ne se substitue pas au décret qui 
est la seule base opposable. 

 
1 Les principales règles d’éligibilité 

 
La notion  « d’éligibilité des dépenses » permet de  définir les types de dépenses pouvant être 
prises en compte dans le cadre des programmes de dé veloppement rural et pouvant bénéficier 
d’un cofinancement du FEADER. 
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a- Les bases réglementaires de l’éligibilité des dé penses  

 
Le « décret d’éligibilité des dépenses des programmes de développement rural » précise les 
principales règles d’éligibilité.  
 
Il peut être complété par d’autres textes réglementaires qui préciseront les conditions d’éligibilité 
générale du décret pour certaines  mesures ou dispositifs du programme de développement rural. 
 
Les PDR, précisent le champ des mesures mobilisées par l’Etat membre, c’est à dire le contexte dans 
lequel doit être mobilisée la mesure. Les dispositifs précisent également les types de bénéficiaires qui 
peuvent émarger à la fiche, ainsi que les fourchettes des taux d’aide publique mobilisable (critères 
d'éligibilité des projets). Ces dispositions sont reprises et affinées dans le cadre des différentes fiches 
dispositifs afférentes aux conventions signées entre les GAL, l’autorité de gestion et l’organisme 
payeur.  
 
Ces fiches dispositifs, incluses dans les conventions des GAL, constituent alors une première base 
permettant également de juger de l’éligibilité ou non des projets présentés par les GAL. 
 

b- L’éligibilité temporelle  
 

(article 1 du décret "éligibilité") 
 
Les opérations présentées ou réalisées entre le 1er janvier 2007 et la signature de la convention 
peuvent être retenues au titre du FEADER si elles respectent toutes les obligations communautaires 
et nationales, explicitées ci-dessous : 
  
Le dépôt d’une demande auprès d’un financeur public et/ou du GAL (ou éventuellement auprès d’un 
service instructeur de l’Etat), marque le début de l’éligibilité de l’opération. Celle-ci peut commencer 
dés que la demande est déposée (ce qui ne garantit en rien à ce stade un accord de financement). Un 
devis signé ou un bon de commande, ou à défaut une première facture, sont considérés comme un 
début d'exécution de l'opération. 
 
Par contre, il est obligatoire au sens du décret éligibilité des dépenses d'avoir une date de dépôt de 
dossier antérieure au début d’exécution de l’opération. Donc, même si le décret n'était pas signé à 
cette date, il convient, pour se prémunir de tout risque en cas de contrôle, d'avoir un document qui 
retrace les éléments attendus du formulaire de demande d'aide de l'axe 3 via LEADER (sur le modèle 
du formulaire 413). 
 
 
La rétroactivité des dépenses est possible, y compris pour des opérations qui ont un commencement 
d'exécution et/ou une réalisation effective avant la sélection des GAL ou avant leur conventionnement 
(dans la mesure où cette opération s'intègre dans le plan de développement du GAL et dans la limite 
du 1er janvier 2007).  
En revanche, il est obligatoire au sens du décret éligibilité des dépenses, d'avoir une date de dépôt de 
dossier antérieure au début d’exécution de l’opération.  
 
Malgré la possibilité laissée aux porteurs de proje ts de démarrer les travaux juste après le 
dépôt de la demande, le comité de programmation du GAL reste souverain quant à l’attribution 
ou non des financements demandés.  
 
Cependant le début normal des travaux est prévu après la signature de la convention juridique par le 
maître d’ouvrage, le GAL et l’autorité de gestion. 
 
Une seule exception existe à ce principe de date de début d’éligibilité, il s’agit d’opération 
d’investissement nécessitant des études préalables (études d’architecte, de géomètre, de géologie…) 
ou l’acquisition de terrains. Dans ce cas, les dates de réalisation et de paiement de ces dépenses 
peuvent être antérieures au dépôt de la demande et être tout de même prises en compte dans le 
dossier de demande pour être intégrées aux dépenses dans le calcul de la subvention.  
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De plus, la date de conventionnement du GAL marque le début de la possibilité d’engager et de payer 
les opérations sur l’enveloppe LEADER, y compris pour les dossiers rétroactifs. Une dépense réalisée 
avant la convention est éligible à une participation financière au titre de l’axe 4 avec un effet 
rétroactif  possible quand les critères suivant sont réunis :  
  
- L’opération ne doit pas avoir été achevée avant 1er janvier 2007 
- L’opération a fait l’objet d’une demande d’aide préalable à son commencement, déposée auprès 

de l’autorité de gestion ou d’un financeur public national. Cette demande d’aide contient à minima 
des informations concernant la nature de l’action, le maître d’ouvrage et le plan de financement de 
l’opération. L’autorité de gestion délivre un accusé de réception qui ne vaut en aucun cas 
promesse de subvention. 

- Les dépenses présentées sont directement et intégralement rattachables à la seule opération 
présentée. 

 
Une fois le GAL conventionné, ce dossier suivra la procédure classique d’approbation (cf. Partie III). 
 
 

c- L’éligibilité géographique  
 

(article 2 du décret "éligibilité") 
 
Dans le cas général, les dépenses présentées par le GAL sont éligibles lorsqu’elles sont réalisées sur 
le territoire du GAL.  
 
Néanmoins, il existe des dérogations concernant les dépenses effectuées en dehors du territoire du 
GAL, valables notamment dans des cas exceptionnels dûment justifiés : sont éligibles les dépenses 
afférentes programmées dans un territoire où elles portent effet différent du territoire où elles sont 
réalisées (par exemple dans le cas d’opération de promotion : participation à des salons qui se 
déroulent en dehors du territoire du GAL…). 
 
Les opérations de coopération transnationales mise en œuvre dans le cas de l’axe 4 sont bien sûr 
éligibles, même si elles sont exécutées dans un autre Etat.  
 
( Se reporter à la fiche méthodologique n° 1 sur l’ éligibilité géographique qui figure dans la 
partie « fiches méthodologiques ») 
 

d- Cas des projets de coopération  
 
(article 2 point III, article 5 point V du décret "éligibilité") 
 
La coopération transnationale  donne la possibilité de travailler avec des partenaires non 
européens, mais cette coopération doit se construire autour d’une action commune. 
Seules les dépenses en lien direct avec l’opération sont éligibles.  
Dans le cadre du dispositif «De l’idée au projet », ne sont éligibles que les dépenses réalisées sur le 
territoire communautaire.  
Il est possible de prendre en compte les dépenses du territoire partenaire pour son accueil sur le 
territoire du GAL français si la réciprocité existe (le territoire non européen financera les dépenses 
d’accueil du GAL français sur le territoire étranger). 
 
Attention : Pour le financement des projets de coopération il n’existe pas d’enveloppe FEADER 
nationale (contrairement à ce qui était pratiqué sous LEADER+).  
 
«Les opérations de coopération transnationale mises  en œuvre dans le cadre de l’axe 4 et de 
l’article 68 du règlement (CE) n°1698/2005 du 20 se ptembre 2005 susvisé sont éligibles, même 
si elles sont exécutées dans un autre Etat, dès lor s qu’elles contribuent au développement 
rural sur le territoire national». 
 
 
 (Se reporter à la fiche méthodologique n° 2 sur la  coopération qui figure dans la partie « fiches 
méthodologiques » ) 
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e- Les dépenses de fonctionnement  
 

(article : 5  points : III,IV, VIII du décret "éligibilité") 
 

� Définition 
 

Les dépenses de fonctionnement supportées par tout maître d’ouvrage déposant un dossier au titre 
du programme de développement rural (structure porteuse du GAL ou autre maître d’ouvrage) 
peuvent être de trois natures : 
 
- les dépenses de rémunération de personnel, 
- les frais de déplacement, 
- les coûts de structure, à savoir toutes les dépenses et charges internes du maître d'ouvrage 

(location de locaux, frais de téléphone, chauffage, coûts d’entretien…), hormis les frais de 
personnel et frais de déplacement […], ainsi que les dépenses, qu'elles soient ou non justifiées 
par une facture, qui ne sont pas directement et intégralement rattachables à l'opération. 

 
� Ce qui est éligible  
 

- Les dépenses de rémunération et les frais de déplacement sont éligibles à conditions qu'ils soient 
rattachés à l’opération présentée, prévus dans le plan de développement du GAL et  justifiables. 

 
- Les coûts de structure ne sont éligibles que dans les deux cas suivants (article 5-VIII du décret 
"éligibilité") : l’opération constitue, pendant sa durée, la seule activité du maître d’ouvrage et/ou les 
frais sont supportés par la structures porteuse du GAL. Les coûts de structure ne sont pas éligibles 
pour les délégataires éventuels des GAL (si la structure porteuse d’un GAL délègue la gestion à une 
autre structure par exemple). 

Ces coûts peuvent alors être pris en charge sur présentation de tout document comptable probant, à 
l'exception des dépenses liées aux locaux permanents du bénéficiaire, telles que notamment le loyer, 
les coûts d'entretien et le chauffage. 

Dans ce dernier cas en effet, les contrôles effectués sur la période précédente dans le cadre de la 
mise en œuvre du FEOGA Garantie, précurseur du FEADER, ont conduit à imposer des règles plus 
strictes. Seules les dépenses attachées à des locaux mis à disposition du bénéficiaire à titre onéreux, 
affectés à l'action pendant la durée de cette dernière, peuvent être prises en compte à condition 
qu'elles fassent l'objet « d'une facturation dédiée à l'action ». 

 
(Se reporter à la fiche méthodologique n° 4 sur les  coûts de structure qui figure dans la partie 
« fiches méthodologiques ») 
 
 

f- Les contributions en nature  
 

(article 5, points VI et VII du décret "éligibilité") 
 

� Définition 
 
L’apport en nature consiste en une fourniture de services à titre gracieux (travail bénévole, apport de 
terrains, d’équipements, de matériaux….). 
 
 
 

� Ce qui est éligible  
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L'apport en nature ne peut pas directement appeler de FEADER.  
 
L'objectif est de limiter la part de la contribution en nature pour faire en sorte que l’aide totale perçue 
par le bénéficiaire ne dépasse pas le montant des dépenses réelles supportées par ce bénéficiaire. 
Cependant la prise en compte de la contribution en nature permet : soit d’augmenter l’aide publique 
avec un apport en autofinancement, soit d’augmenter cette aide publique jusqu’à couvrir la totalité des 
dépenses facturées, et dans ce cas le bénéficiaire n’a plus besoin de recourir à l’autofinancement. 
 
 
( Se reporter la fiche méthodologique n° 10 sur les  contributions en nature qui figure dans la 
partie « fiches méthodologiques » 
 

g- L'auto-construction  
 

(article 5, points VI et VII du décret "éligibilité") 

Dans le cas général, l'auto-construction (travaux de construction réalisés par le bénéficiaire) n'est pas 
éligible. 
Par dérogation, dans le cas particulier des investissements portant sur l’outil de production agricole, 
les travaux réalisés par l’exploitant lui-même peuvent constituer une dépense éligible, à condition que 
cela ne constitue pas un risque pour des raisons de compétences ou de sécurité.  
 
 

h- Le crédit bail  
 

(article 15 du décret "éligibilité") 
 

� Définition 
 
Un crédit-bail est un contrat de location d’un bien mobilier ou immobilier avec une option de vente à la 
fin du contrat. Ainsi, le crédit-bail consiste à donner en location, par le bailleur , un bien pendant une 
certaine période au terme de laquelle le locataire ou preneur  peut soit racheter ce bien à un prix 
convenu d’avance et fixé par le contrat de crédit-bail, soit continuer à le louer, soit mettre fin au 
contrat et restituer le bien. 
 

� Ce qui est éligible  
 
Sous certaines conditions, le décret d’éligibilité mentionne deux cas d’éligibilité, selon que l’aide 
communautaire est versée directement  au bailleur, ou directement au preneur. 
 
- Quand le bailleur bénéficie directement de l’aide communautaire, c’est la valeur du bien mis en 

location qui est éligible. Il utilise la subvention accordée pour réduire les loyers demandés au 
preneur. 

 
- Quand le preneur bénéficie directement de l’aide communautaire, ce sont les loyers  versés par 

le preneur qui sont éligibles.    
 
Les autres coûts liés notamment au contrat de crédit-bail ( taxes, marges du bailleur, frais généraux, 
frais d’assurance ou frais d’acquisition du bien par le preneur) ne sont pas éligibles. 
 
Il y a néanmoins un certain nombre de conditions à remplir, qui figurent dans la fiche méthodologique 
n° 4 qui figure dans la partie « fiches méthodologi ques ». 
 

i- La mise aux normes  
 
La mise aux normes, qui ne concerne que l’outil de production agricole, n’est pas éligible sauf dans 
deux cas précis : 
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- les normes nouvellement introduites : dans ce cas, un délai de 36 mois peut être accordé pour se 
mettre aux normes à compter de la date à partir de laquelle la norme devient obligatoire. 
 

- Les jeunes agriculteurs qui peuvent eux aussi bénéficier d’un délai de grâce de 36 mois à compter 
de la date d’installation. 

 
j- Le matériel d’occasion  

 
Le matériel d’occasion n’est pas éligible dans l’hexagone. 
 
A la marge, dans les départements d’Outre-Mer et en Corse, l’autorité de gestion peut décider 
d’accorder une dérogation, en particulier si le matériel neuf équivalent n’est pas présent sur place. 
 

 
k- Les règles de concurrence  

 
Toutes les aides qui faussent la concurrence sont incompatibles avec le marché commun européen 
(article 87 et 88 du Traité des communautés européennes - TCE). En conséquence, les aides qui 
pourraient avoir un effet sur la concurrence sont strictement encadrées par la réglementation 
européenne au travers de la réglementation sur les « aides d’Etat ». 
 
Les aides au développement rural sont souvent des aides dites d’« Etat » lorsqu’elles peuvent avoir 
un effet sur la concurrence. Par aides d’Etat, on entend l’ensemble des avantages, directs ou 
indirects, qui peuvent être accordés à une entreprise ou un groupe d’entreprises (subventions, 
avantages fiscaux…), d’origine publique au sein d’un Etat membre et ce quel que soit le niveau 
géographique concerné.  
 
Les réglementations liées aux  aides d’Etat s’appliquent en plus du règlement de développement 
rural. Il n’existe qu’une exception : les aides co-financées par l’Union européenne (cela ne vaut donc 
pas pour le « top-up) pour les mesures relevant de l’article 36 du TCE, qui de façon simplifiée, 
recouvre les aides strictement agricole (axe 1 principalement). 
 
Ces réglementations sont souvent classées en type de régime selon le type d’aides concernées. Par 
exemple, le régime dit « de minimis » qui limite pour certains types d’aides non agricoles, le montant 
total de subvention à 200 000 € sur 3 ans. Il existe de nombreux autres régimes qui sont listés dans 
les programmes de développement rural. 
 
De façon à simplifier l’application de ces régimes néanmoins, les programmes de développement 
rural servent de voie de notification de ces aides d’Etat et précisent pour chaque dispositif, quelles 
sont les réglementations relatives aux aides d’Etat susceptibles de s’appliquer à ce type de projet.   
 
 

l- Les règles de publicité  
 
Selon le montant des investissements matériels ou immatériels, le bénéficiaire est soumis à certaines 
obligations en matière de publicité, notamment d’assurer un affichage via un panneau ou une plaque. 
 

� Pour tous les projets 
 

Sur tout document ou support relatif à un projet (courrier, brochure d’information, diaporama), il est 
obligatoire d’utiliser la charte graphique, d’apposer le logo de l’Union européenne (drapeau) 
mentionnant le FEADER, la dénomination « Fonds européen agricole pour le développement rural : 
l’Europe investit dans les zones rurales» ainsi que le logo LEADER.  
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� Pour les projets dont le coût total éligible est c ompris entre 50 000 € et 500 000 € 

 
Une plaque explicative au format minimum A3 doit être apposée sur le lieu du projet et comprend la 
charte graphique « L’Europe s’engage » avec la mention « Fonds Européen Agricole pour le 
Développement Rural : L’Europe investit dans les zones rurales » , le logo européen avec le nom du 
fonds (FEADER), le logo LEADER, ainsi qu’une description du projet.  
 
Ces éléments relatifs à la publicité de la participation européenne doivent occuper 25 % de la plaque. 
Il est également possible d'indiquer les autres financeurs du projet.  
 
 
La pose d’une plaque est obligatoire dans les burea ux des GAL (LEADER) 

 
� Pour les projets dont le coût total éligible est s upérieur à 500 000 € 
 

Un panneau d’affichage  au format minimum A1 doit être apposé sur les sites des infrastructures et 
comprend la charte graphique « L’Europe s’engage » avec la mention « Fonds Européen Agricole 
pour le Développement Rural : L’Europe investit dans les zones rurales », le logo européen avec le 
nom du fonds (FEADER), le logo LEADER, ainsi qu’une description du projet.  
 
Ces éléments relatifs à la publicité de la participation européenne doivent occuper 25 % de la plaque. 
Il est également possible d'indiquer les autres financeurs du projet. 
 

� Durée de l’affichage  
 
L’affichage est à maintenir pendant 5 ans à partir de la date de l’engagement juridique. Cette durée 
est calée sur celle qui correspond à la pérennité des opérations d’investissement, conformément à 
l’art. 72 du règlement 1698/2005. 
 
Pour les investissements immatériels (exemples : formation, études...) cette obligation sur la durée est 
de fait réduite à la durée de l’action. 
 
 
(Se reporter à la fiche méthodologique n° 13 sur la  publicité qui figure dans la partie « fiches 
méthodologiques ») 
 

m- La TVA 
 

� La règle 
 
La TVA est éligible, dans la mesure où elle est supportée in fine par le bénéficiaire. Tout organisme 
récupérant la TVA (ou une partie de la TVA) doit do nc déduire le montant  récupéré de sa 
demande de financement.  
 

� Les collectivités territoriales au regard de la TV A 
 
Les régions, les départements, les communes et les autres organismes de droit public ne peuvent 
jamais obtenir un cofinancement du FEADER sur de la TVA qu'ils auraient acquittée même s'ils ne la 
récupèrent pas. 
 

(Se reporter à la fiche méthodologique n° 5 sur la TVA dans la partie « fiches 
méthodologiques ») 

 
2  Les règles financières applicables au dossier indi viduel  
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a. Règles de dépenses publiques et plan de financement  
 

� Qu’appelle-t-on dépenses publiques ? 
 
En conséquence du règlement développement rural, le FEADER ne peut venir en contre-partie que 
de dépenses publiques nationales (DPN) sur la base d’un taux de co-financement fixé à 55% dans 
l’hexagone et en Corse – les taux sont différents dans les DOM - pour l’axe LEADER. En clair, 0.55 € 
de FEADER ne pourra être payé que si en face, il y a 0.45 € de contrepartie publique . 

                         
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
La dépense publique est définie par l’article 2 point i) du RDR qui renvoie à la directive 2004/18/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004 relative à la coordination des procédures de 
passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services (article 1er, alinéa 9).  
 

� Par "organisme de droit public", on entend tout organisme qui remplit les trois 
conditions suivantes : 

 
a- créé pour satisfaire spécifiquement des besoins d'intérêt général ayant un caractère autre 
qu'industriel ou commercial.  
 
b-  doté de la personnalité juridique,  
 
c-  et dont : 
 

o soit l'activité est financée majoritairement par l'État, les collectivités territoriales ou 
d'autres organismes de droit public, 

o soit la gestion est soumise à un contrôle par ces derniers, 
o soit l'organe d'administration, de direction ou de surveillance est composé de 

membres dont plus de la moitié sont désignés par l'État, les collectivités territoriales 
ou d'autres organismes de droit public. 

 
La qualification d’organisme de droit public relève de l’analyse du service instructeur qui doit dans ce 
cas, pouvoir tracer dans son dossier tous les éléments lui permettant de prouver que les trois 
conditions ci-dessus sont réunies. 
 
L’analyse de divers arrêts de la Cour de justice des communautés européennes montre que cette 
notion est interprétée au plan communautaire de la façon la plus large possible au regard du double 
objectif d’ouverture à la concurrence et de transparence. Ces arrêts démontrent également que la 
notion d’organisme public se raisonne aussi selon l’à l’activité exercée par l’organisme, que celui-ci 
soit de statut privé, public ou semi-public (EPIC par exemple). Enfin, le fait que la mission d’intérêt 
général ne constitue qu’une partie relativement peu importante des activités réellement entreprises 
par l’organisme est sans importance. 
 

Ne peuvent appeler du FEADER que des cofinancements 
publics provenant de l’Etat, des collectivités territoriales 
(Conseil Régional, conseils généraux, … ), ou d’autres 
organismes publics (notamment via l’autofinancement 
public). 
 
Chaque programme de développement rural indique un 
taux de cofinancement  pour l'axe 4 :  
45% DPN / 55% FEADER pour l'Hexagone et la Corse ;  
25% / 75% pour la Guadeloupe et la Martinique ;  
15% / 85% pour la Guyane ; 
40% / 60% pour la Réunion. 
Ce taux doit être respecté sur le total des opérati ons 
payées au titre de l'axe 4. 
 

 
Avant sous LEADER+ 
La subvention du FEOGA-O 
se calculait selon le coût 
total du projet : des 
cofinancements privés 
pouvaient « appeler » du 
FEOGA-O 
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Dans le cas général, le caractère d’ « organisme de droit public » s’analyse donc au cas par cas, 
projet par projet, sur la base d’une comptabilité détaillée. 
 
Dans le cas de la mesure 431 « animation/fonctionnement » des GAL, et à condition que les points (b) 
et (c) soient respectés, l’activité d’ « animation/fonctionnement » d’un GAL peut être considérée 
comme satisfaisant un besoin d’intérêt général ayant un caractère autre qu’industriel et commercial. 
Dans le cas d’un organisme doté d’une personnalité juridique et satisfaisant au point C, son auto-
financement peut donc être considéré comme de la dépense publique et appeler du FEADER et ce, 
qu’il soit de statut public ou privé (association par exemple). 
 
(Se reporter à la fiche méthodologique n° 14 sur le s organismes publics qui figure en annexe, 
fiche qui donne des indications sur la façon d’appr écier par le service instructeur si les 
conditions précisées ci-dessus sont remplies ou non ) 
 

� Quel plan de financement ? 
 

Pour chaque dossier, l’apport du FEADER est déterminé comme suit : un taux de cofinancement  est 
appliqué au total des aides publiques nationales apportées sur l’assiette éligible de FEADER.  
 
Sur un projet donné, le total des aides apportées sur cette assiette doit respecter le taux maximum 
d’aide publique  fixé du dispositif concerné. Ce taux peut être différent d’un dispositif à un autre. 

 
 
 
 
 

 
Il est souhaitable qu'un comité technique regroupant le GAL et les financeurs se réunisse  en amont 
des comités de programmation pour définir les modalités de financement qui seront appliquées sur les 
dossiers. 
 
Le GAL complètera le plan de financement prévisionnel qui figure dans le formulaire de demande 
d'aide sur la base des décisions prises lors de ce comité technique.  
 
Exemple : 
Le plan de financement d’un dossier incluant du top  up, pourrait se décomposer comme suit. :  
 

 
Etat 

Financement appelant du   
FEADER 

 
Collectivités 
 
Etablissement public 
Autofinancement du bénéficiaire 
public  
 
Financement privé 

 

Financement n'appelant pas de 
FEADER 

 
Autofinancement du bénéficiaire 
privé 

  

 
 
 
 
 
 

TMAP :  Taux maximum d’aide publique  
Est défini par dispositif dans les PDR, c’est la somme des aides apportées par des 
financeurs  publics (dont l’autofinancement du maître d’ouvrage public) divisé par le montant 
total éligible au FEADER. 

Dépenses publiques 

TOP UP 
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b. Les différentes sources de financement d’un dossier  
 

 
- Les aides publiques  ou « subventions » sont financées par :  L’Union européenne, l’Etat, les 

collectivités territoriales … 
 
- Les aides privées  : proviennent de fondations, sponsors, d’associations quand celles-ci ne 

sont pas considérées comme organismes de droit public. 
 

- L’autofinancement, qui peut être public ou privé. Dans le cas d’auto-financement privé, il ne 
peut pas appeler de FEADER. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les financeurs publics nationaux peuvent intervenir  en contrepartie du FEADER ou en Top-up. Par 
ailleurs,  le paiement de l’aide nationale peut se faire selon deux modes de conventionnement : 
paiement associé et paiement dissocié.  
 
Qu’il s’agisse d’une contrepartie au FEADER ou de top up, les financeurs publics nationaux 
peuvent choisir de confier ou non leur fond à l’org anisme payeur du FEADER. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

c. Règle des 3 %  
 
 

L’article 31 du R(CE) 1975 du 7/12/2006 relatif aux modalités de contrôle des aides du RDR2, 
précise que le demandeur de financement encourt des sanctions financières si celui-ci présente 
dans ses justificatifs de paiement des dépenses qui ne sont pas éligibles et que la différence entre 
les dépenses présentées et les dépenses éligibles est de plus de 3%.  
 

Autofinancement 

C’est la part de financement apportée par le maître d’ouvrage. Une partie peut 
appeler du cofinancement FEADER lorsqu’il s’agit d’un Maître d’ouvrage public dans 
la limite du taux maximum d’aide publique autorisé.  Au delà l’autofinancement public 
est considéré comme des fonds privés et n’appelle pas de FEADER. 
 

Top-up 
 
C’est un financement additionnel, n’appelant pas de contrepartie FEADER, octroyé 
par un financeur public sur un dossier éligible au RDR2. Un dossier peut être 
financé à 100 % en Top-up. 
 

Paiement associé   
 
Type de conventionnement par lequel un 
financeur public confie le paiement de sa 
part à l’ASP (ou à l’ODARC en Corse) en 
même temps qu’il paie la part FEADER 

 

Paiement dissocié   

Type de conventionnement permettant à un 
financeur public de payer sa part.  
Dans ce cas, l’ASP ne pourra payer le 
FEADER qu’après avoir eu la preuve de 
paiement de la part nationale  
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( Se reporter à la fiche méthodologique n°8 sur la règle des 3% qui figure en annexe) 
 

3 Les mécanismes financiers applicables à la maquette  
financière  

 

a. Le dégagement d’office  
 
Le dégagement d’office est une règle qui s’applique à l’ensemble du programme de développement 
rural concerné et pas uniquement au GAL. Chaque programme donne une indication globale du 
calendrier de paiement des dépenses prévues par le programme sous forme de tranches de 
dépenses. 
 
Si au 31 décembre de l’année N+2 une part de la tranche engagée en année N n’a pas été couverte 
par un paiement, celle-ci est dégagée d’office. En conséquence, la maquette financière du GAL est 
réduite à hauteur du montant dégagé.  
 
C’est pourquoi dans les conventions des GAL (annexe 2, maquette financière), un profil de 
consommation des crédits minimal a été indiqué. Si ce profil n’est pas respecté, le dégagement 
d’office pourra s’appliquer au GAL si un dégagement d’office a été effectué sur l’ensemble du 
programme. Dans ce cas, le GAL se verra retirer par voie d’avenant une part de son enveloppe 
correspondant à la différence entre les paiements FEADER réellement effectués par le GAL et ceux 
prévus par le profil de consommation du GAL. 
 

b. Règle de bonne gestion  
 
De façon à favoriser la consommation de l’axe LEADER et même s’il n’y a pas eu de dégagement 
d’office au niveau du programme concerné, il a été autorisé en région, sur décision du comité de 
suivi régional du programme, d’appliquer l’équivalent du dégagement d’office aux GAL qui ne 
respecteraient pas leur profil de consommation. Le FEADER ainsi libéré pourra être réalloué au sein 
de la même région aux autres GAL ou aux autres axes . 
 

IV. LEADER : la vie d’un dossier 
 
 

1 Comment monter un dossier? 
 

a. Rattacher les dossiers présentés par un porteur de projet au bon 
dispositif  

 
Lorsqu’un acteur local a une idée de projet, le premier réflexe est de comparer les objectifs du maître 
d’ouvrage potentiel avec d’une part la stratégie de développement du territoire, d’autre part la priorité 
ciblée et les fiches dispositifs choisies par le GAL afin d’appréhender quels sont les financements les 
plus pertinents pour le projet. Peut-être faudra-t-il le réorienter sur d’autres financements européens, 
d’Etat ou de collectivités territoriales, si son projet n'entre pas dans la stratégie ou les fiches dispositifs 
du GAL. 
 
Lorsque le projet entre bien dans la stratégie du GAL, la deuxième étape est d’amener le porteur de 
projet à détailler son projet et à présenter les dépenses concrètes qu’il envisage : les dépenses 
correspondent à de l’investissement matériel, quel type de matériels ? S’agit-il de soutenir de 
l’ingénierie ? Quelle est la structure juridique qui sera le maître d’ouvrage ? Quelle sera la durée de 
l’opération ? Des dépenses ont-elles déjà été engagées ? Quels sont les financements publiques 
possibles sur le projet ? 
 
Toutes ces questions permettront : 

- de voir à quelle fiche dispositif du plan de développement du GAL ce projet peut être rattaché 
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- de vérifier l’éligibilité du porteur de projet et des dépenses liées à l’action, de mieux 
comprendre ce qu’il souhaite faire réellement et ainsi de l’aiguiller sur le dispositif le mieux 
adapté pour soutenir son projet. Dans certains cas, lorsque le projet fait intervenir plusieurs 
dispositifs, il faudra utiliser le dispositif majoritairement concerné. Dans d’autres cas, il sera 
préférable de scinder le projet en deux et de le traiter en deux dispositifs afin d’en avoir une 
vision claire. 

 
Un dossier ne peut correspondre qu'à un seul maître d'ouvrage. Si plusieurs maîtres d'ouvrage sont 
concernés par un même projet, il conviendra alors de faire plusieurs dossiers.  
 
Ce travail en amont permet déjà d’anticiper sur la phase de rédaction de la décision juridique qui lie le 
porteur de projet, concernant la subvention qui lui sera accordée, et qui l’engage à respecter certains 
points en prévision de contrôles possibles.  Ce document doit préciser les types de dépenses. 
 
Enfin, il est nécessaire d’avoir une idée claire du plan de financement du projet  et des particularités 
des  cofinancements publics afin de veiller dans le cas général : 
 

� A l’équilibre 45% de cofinancements publiques et 55% de FEADER ; 
� Aux contraintes possibles des autres financements publics (assiette éligible, taux maximum 

d’aides publiques, intervention exclusive sur certains types de dépenses). 
 
Ce travail permettra de remplir avec le demandeur le formulaire de demande adapté au dispositif de 
rattachement de l’action proposée (cf documents types n° 4 et 5). En effet, chaque type d’action ayant  
dans le cas général des règles différentes, les formulaires peuvent être différents d’un dispositif à un 
autre. 
 

b. Cas des dossiers d'animation du GAL (431)  
 
Les dossiers d’animation de la structure porteuse ou de son délégataire sont rattachés à la mesure 
431. Ils passent en comité de programmation du GAL. 
 
Cas où le GAL délègue son animation 
 
Le GAL délègue entièrement ou pour partie l’animation ou la gestion. Dans ce cas, le GAL passe 
donc une convention avec son délégataire. C’est ce délégataire qui déposera un dossier de demande 
de subvention pour bénéficier de la mesure 431. Dans ce cas, les frais de structure de ce délégataire 
sont inéligibles.  
 
Cas d’une prestation 
 
Le GAL peut par ailleurs faire appel à un prestataire de service. Dans ce cas, le code des marchés 
publics s’applique à l’opération de désignation de la structure. C’est le GAL qui porte le dossier et 
devra payer les factures de son prestataire (incluant le cas échéant des frais de structures ou des 
marges commerciales). 
(Voir fiche 4: coûts de structure) 
 

c. Comment monter un dossier de coopération?  
 
Le dossier de coopération se rattache à la mesure 421. Il est déposé par le porteur de projet auprès 
du GAL. C’est le même circuit que la programmation classique : 

 

- Chaque GAL fait une demande pour la partie (ou la totalité) du dossier dont il supporte les 
dépenses 

- Nécessité d’un accord de partenariat signé entre les territoires au moment de l’engagement 
comptable et juridique (Cf. modèle de base de la CE – document type n°3).  

- Nécessité de toujours définir un chef de file qui va être le coordonnateur général du projet.  
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Circuit de gestion d’un dossier de coopération :  

- même circuit que la programmation classique 

- chaque GAL fait une demande pour la partie du dossier dont il supporte les dépenses 

- Nécessité d’un accord de partenariat signé entre les territoires au moment de l’engagement 
comptable et juridique (Cf. modèle de base de la Commission Européenne figure en annexe).  

- Nécessité de toujours définir un chef de file qui va être le coordonnateur général du projet (et si 
plusieurs GAL choisir également un des GAL français qui sera coordonnateur au niveau français). 

 
(Se reporter à la fiche méthodologique n°2 sur la c oopération qui figure dans la partie « fiches 
méthodologiques ») 
 

2 Les étapes de la vie d’un dossier  
 
 
Sept grandes étapes constituent la vie d’un dossier : 
 

� La réception de la demande d’aide par le GAL en tant que guichet unique  
� L’instruction réglementaire de la demande d’aide par le service référent 
� La décision d’attribution de l’aide par le comité de programmation du GAL et l’engagement 

juridique du dossier par le service référent 
� La réalisation de l’opération et l’établissement du certificat de service fait  
� Le paiement de l’aide par l’organisme payeur (ASP) 
� Le contrôle de l’opération par l’ASP 
� Le recouvrement de l’aide, le cas échéant, par l’ASP   

 
 
Se reporter au schéma détaillé de la procédure qui figure en fiche méthodologique n° 15
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3 Qui fait quoi ?  
 

a. Quel est le rôle du GAL ?  
 

 
Le rôle du comité de programmation : 
 
C’est l'organe décisionnel du GAL, il est constitué de partenaires locaux du territoire, représentatif des 
différents milieux socio-économiques concernés par la stratégie LEADER du territoire. Il décide du 
soutien apporté par l’axe 4 du FEADER aux porteurs de projets s’intégrant à son plan de 
développement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le comité de programmation ne peut programmer un dossier que si le dossier est complet et que 
l’avis du service référent (rapport d’instruction réglementaire) est favorable.  
 
Le rôle de l’équipe technique (cellule d'animation)    
 
 
Dans l'équipe technique du GAL : 
 
- Le(s) animateur(s)  (1 ETP minimum), sont chargés de faire émerger et d’identifier les projets 

locaux, de préparer les comités de programmation. Leur rôle consiste aussi à proposer des 
évolutions de la stratégie du territoire et de la maquette financière,  

- Le(s) gestionnaire(s) (0,5 ETP), sont chargés de pré-instruire les dossiers avant de les 
transmettre aux services instructeurs, d'appuyer les maître d'ouvrage à la constitution de leur 
dossier  et de communiquer préalablement sur leur stratégie. 

 
 
 
Son rôle est de mettre en œuvre la stratégie de dév eloppement et la priorité ciblée choisie par 
le GAL, grâce à : 
 

• des actions d’animation pour faire émerger des projets locaux ; 
• des actions de communication, d’information, et de publicité sur le programme 

conformément au règlement (CE) n°1698/2005 et l’ann exe du règlement 1974/2006 
• de l’accompagnement aux porteurs de projet : les aider, le cas échéant, à monter leur 

projet et à remplir leur dossier de demande de subvention, 

Le comité de programmation examine et décide  : 
 
�de programmer, d’ajourner ou de rejeter les dossiers proposés par les porteurs de projet au GAL 
selon l’analyse sur l’éligibilité réglementaire fournie par les services référents et des critères de 
sélection pertinents au regard de la stratégie développée. 
� Il approuve ces critères de sélection pour choisir les opérations en fonction des priorités 

retenues et des objectifs fixés 
� Il établit et acte les propositions de modifications de la maquette financière ou du plan de 

développement. 
� Il suit les résultats du programme, la réalisation des objectifs fixés pour chaque dispositif ainsi 

que l’évaluation à mi-parcours 
� Il ne peut délibérer que lorsque le principe du double quorum suivant est respecté : 

• 50% des membres du comité de programmation ayant voie délibérante sont présents au 
moment de la séance ; 

• 50% au moins des membres présents lors de la séance du comité de programmation 
appartiennent au collège privé. 
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• la consultation des co-financeurs potentiels pour bâtir le plan de financement du 
projet et réunir, le cas échéant, un comité technique des co-financeurs ou tout autre 
comité jugé opportun 

• au suivi des dossiers et l’avancement de ceux-ci. De façon à aider le GAL dans ce 
travail, un modèle de document est donné en annexe. 

• Le cas échéant, la position d’interface entre les porteurs de projet et les co-financeurs 
(aide au montage financier du projet).   

 
D’organiser les comités de programmation en : 
 

• réunissant, le cas échéant un comité technique préalable (ou comité des financeurs) ; 
• préparant les comités de programmation et en transmetant le compte-rendu dans un 

délai indicatif d’un mois aux services référents 
• transmettant en amont l’ordre du jour au service d’appui de proximité et le compte-

rendu à ce même service ainsi qu’au service référent 
• présentant les avis techniques recueillis sur les projets proposés à l’ordre du jour de 

la programmation . 
• Vérifiant l’opportunité des opérations présentées par le porteur de projet au regard de 

la stratégie locale de développement, la priorité ciblée, et le plan de 
développement du GAL. 

 
De gérer sa maquette financière 
 
Cette maquette se compose d’une maquette pluri-annuelle des paiements prévus par mesure et 
dispositif et incluse dans les annexes à la convention du GAL. Par ailleurs, elle comporte un profil 
annuel minimum de paiements FEADER cumulés à respecter (cf partie I) : 
 

• Au début de chaque année civile, le GAL s’engage à fournir à l’autorité de gestion 
ses besoins en terme d’autorisations d’engagement FEADER pour l’année à venir 
dans des délais à convenir entre les deux parties. En clair, il indique à l’autorité de 
gestion (service coordinateur ou service d’appui de proximité selon ce qu’il est 
convenu en région) le montant de FEADER que celle-ci doit « réserver » pour ce 
GAL. Ce montant doit correspondre en montant à la somme des dossiers que le GAL 
compte engager sur l’année. En retour, l’autorité de gestion précisera au GAL le 
montant de l’enveloppe d’autorisations d’engagement FEADER qui lui est allouée 
pour l’année et les intégrera dans le logiciel informatique Osiris. Une « enveloppe » 
lui sera réservée. Si, en cours d’année, le montant de l’enveloppe d’autorisations 
d’engagement allouée au GAL s’avère insuffisant, une demande supplémentaire peut 
être adressée à l’autorité de gestion, qui apportera une réponse en fonction de ses 
marges de manœuvre budgétaires. 

• Il suivra régulièrement l’avancement de sa consommation des crédits et la 
comparera au profil minimum de consommation, de façon à anticiper tout risque de 
réduction d’enveloppe. 

• Le GAL, en lien avec son service d’appui de proximité ou le service coordinateur 
(selon l’organisation prévue en région) et via l’outil « valorisation de données » 
d’Osiris devra suivre l’évolution de sa consommation au regard de sa maquette 
initiale prévue dans la convention. En cas de dérive entre la consommation et la 
maquette prévue, il devra demander les modifications de maquettes nécessaires 
selon les terme prévus dans la convention. 

 
De demander le cas échéant des avenants à la conven tion AG/OP/GAL 
 
(Se reporter à la fiche méthodologique n° 16 sur la  modification de convention ) 
 
D’Instruire les dossiers pour les phases suivantes : 
 

• présenter les avis techniques recueillis sur les projets proposés à l’ordre du jour de la 
programmation 
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• recevoir les dossiers de demande d’aide 
 

• transmettre une copie du dossier de demande aux co-financeurs sollicités (rôle 
d’interface entre le maître d’ouvrage et les co-financeurs) 

 
• vérifier la présence des pièces et saisir la date de dépôt du dossier dans Osiris 

 
• répondre à toute demande d’information ou de documents des services de l’autorité 

de gestion ou de l’organisme payeur 
 

• renseigner les informations des onglets « demandeur » et « demande » dans Osiris 
 

• éditer l’accusé de réception du dossier complet (via Osiris) ou la liste des pièces 
complémentaires à fournir si le dossier n’est pas complet, et les transmettre au 
maître d’ouvrage 

 
• transmettre le dossier complet au service référent dans un délai indicatif maximal de 

15 jours à compter de la date d’émission de l’accusé de réception de dossier 
complet, ainsi que les avis des co-financeurs, dès lors qu’ils sont en possession du 
GAL afin que le service référent puisse conduire l’instruction technique et 
réglementaire dans les délais 

 
• accompagner le porteur de projet pour la constitution du dossier de demande de 

paiement 
 

• transmettre le dossier de demande de paiement au service référent après avoir saisi, 
à terme, dans l’onglet « réalisation » d’Osiris (sous-onglet « pièces justificatives ») 
les éléments nécessaires au paiement. En particulier, appuyer le maître d’ouvrage 
pour qu’il fournisse les éléments permettant de renseigner les indicateurs de 
réalisation de l’opération 

 
• réaliser, le cas échéant, s’il en a été convenu ainsi en région, la visite sur place 

nécessaire pour établir le certificat de service fait (certificat réalisé par le service 
référent) et produire un compte-rendu signé de cette visite sur place qui sera 
transmis au service référent. 

 
 

Comment est traité le dossier d’un porteur de proje t par l’équipe technique du GAL? 
 

� La demande d’aide  
 
 
Dépôt de la demande 
 
Une fois que le projet a bien été identifié et qu’il correspond à un dispositif du GAL, le porteur de 
projet doit déposer un formulaire de demande type (cf documents types), correspondant au dispositif 
concerné.  
 
Le formulaire de demande d’aide, reprend les principes suivants : 

- les informations concernant l’identification du demandeur sont contenues dans les deux 
premières pages du formulaire. 

- les informations relatives au projet pour lequel une demande de subvention est adressée 
à l’administration apparaissent dans les pages suivantes, 

 
Tout formulaire de demande d’aide est accompagné d’une notice permettant notamment au 
demandeur : 
- de mieux comprendre comment remplir le formulaire de demande d’aide, 
- d’identifier quels documents il doit produire à l’appui de sa demande d’aide et conserver en cas de 

contrôle, 
- de mieux connaître les engagements sur lesquels il est susceptible d’être contrôlé. 
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Production du récépissé de dépôt 
 
La date de dépôt du formulaire de demande d’aide correspond à la date de réception par le GAL du 
formulaire de demande d’aide transmis par le porteur de projet. 
 
Attention :  le GAL veillera, avant de produire ce récépissé, à ce que chaque rubrique du formulaire 
soit complétée, que les engagements correspondant au projet soient correctement cochés, que le 
document ait bien été signé par le demandeur. Cette date est inscrite dans le récépissé de dépôt qui 
sera produit par le GAL et transmis au porteur.  
 

Production de la demande de pièces complémentaires  
 
Le GAL dispose d’un délai de 2 mois à compter de la date de réception du formulaire de demande 
pour informer le porteur de projet du caractère complet du dossier ou pour réclamer des pièces 
complémentaires. Toute demande de pièces complémentaires adressée au porteur de projet suspend 
ce délai de 2 mois au bout duquel le dossier de demande d’aide est considéré comme complet.  
Le modèle de demande de pièces complémentaires est accessible grâce au lien suivant présenté en 
annexe. 
 
Production de la lettre de rejet 
 
Le GAL peut produire au cours de cette étape de réception de la demande d’aide une lettre de rejet 
qu’il transmet au porteur de projet, par exemple lorsque le porteur de projet ne fait pas partie des 
bénéficiaires éligibles au dispositif . Lorsque le dossier a été créé dans OSIRIS, il pourra être mis à 
l’ordre du jour du prochain comité de programmation et la décision de rejet sera prise à ce moment 
par le comité de programmation. 
 
Le modèle de lettre de rejet produit par le GAL et transmis au porteur de projet est accessible en 
annexe. 
 
Production de l’accusé de réception de dossier comp let 
 
Le GAL doit produire l’accusé de réception du dossier complet. Le dossier est reconnu complet dès 
lors que toutes les pièces justificatives nécessair es sont présentes dans le dossier . La date à 
laquelle le dossier de demande d’aide est reconnu complet est mentionnée sur l’accusé de réception 
de dossier complet. 
 
Une fois que le dossier est reconnu complet, le GAL peut indiquer aux partenaires financiers le 
numéro du dossier dans OSIRIS afin qu’il puissent le consulter et organiser le cas échéant, un comité 
de financeurs permettant de s’assurer l’octroi des contre-parties publiques sur ce dossier. 
 
Le GAL transmet copie du dossier complet au service d’appui de proximité. Ce dossier comprend en 
particulier un plan de financement. Dans un souci d'efficacité le GAL pourra établir une fiche d'analyse 
préparatoire (exemple en annexe), ce qui permettra de faire gagner du temps sur ce dossier au 
service référent. 
 
Le service d’appui de proximité se mettra en contact avec un autre service référent chargé de 
l'instruction relative à la conformité technique et réglementaire du dossier.  
 
Se reporter au modèle type de la fiche d'analyse n°  9 qui figure dans la partie « Documents 
types ».  
 
L’onglet « instruction » est rempli par le service référent qui émet un avis d’éligibilité sur le dossier 
porté à la connaissance du GAL. 
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Si le dossier est éligible, le dossier passe en comité de programmation. 
 

� Le passage en comité de programmation  
 
Préparation du comité de programmation 
 
Afin de préparer au mieux le comité de programmation, il est recommandé de transmettre en amont 
l’ordre du jour et les dossiers qui seront présentés dans un tableau récapitulatif aux membres du 
comité de programmation, au(x) service(s) d’appui de proximité et au(x) service(s) référent(s). Les 
avis doivent être recueillis préalablement. 
Il est souhaitable qu'un comité technique des co-financeurs se réunisse en amont. 
 
(Se reporter au modèle  de tableau qui figure dans la partie « documents ty pes » - document 
n°18 ) 
 
Les dossiers peuvent être présentés sous la forme de fiche reprenant au minimum : 
 

• le n° du dossier sous OSIRIS  
• l’intitulé de l’opération 
• le nom du maître d’ouvrage 
• la nature du maître d’ouvrage 
• la localisation du projet 
• le service référent 
• le dispositif du document de programmation du GAL concerné  
• la date du dépôt du dossier 
• la date d’accusé de réception de dossier complet 
• le plan de financement 
• un résumé du projet : description technique du projet 
• coût estimatif du projet et dépenses retenues au titre du FEADER 
• la calendrier d’exécution 
• les avis des services sollicités 

 
A terme, ces d'informations seront disponibles via le module "valorisation de données" d'OSIRIS 
lorsque ce type de "requêtes" préétablies sera développé. 
 
Décision du comité de programmation  
 
Le comité de programmation peut décider soit : 
 

• de programmer le dossier : dans ce cas, les montants programmés correspondent aux 
montants qui seront engagés comptablement et juridiquement, et qui seront notifiés au porteur 
de projet; 
• d’ajourner le dossier : le dossier est proposé au prochain comité de programmation car il 
manque des avis par exemple ; 
• de rejeter le dossier : si le porteur de projet ou l’opération n’est pas éligible, ou que le comité 
n’a pas jugé le projet cohérent avec la stratégie retenue .Dans ce cas, se reporter au modèle 
de courrier de rejet de la demande. 

 
Compte-rendu du comité de programmation 
 
Le GAL rédige le compte-rendu du comité de programmation qui reprend les échanges de la réunion, 
les décisions dont la liste des dossiers programmés, modifiés, ajournés ou rejetés, ainsi que les 
éventuelles propositions de modifications de plan de développement ou de maquette du GAL. 
 
Il remplit alors le résultat de la décision dans Osiris dans l’onglet « décision » / « comité de 
programmation » ci-dessous. Si le GAL le souhaite et a, pour ce dossier, mobilisé d’autres comités 
(exemple comité de financeurs, comité technique particulier), il peut également tracer les avis de ces 
comités dans la rubrique « comités décisionnels ». 
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Les autres stades de la vie du dossier sont portés dans Osiris par les services de l’administration. Le 
GAL ne reprend la main qu’au moment du paiement du dossier, soit en cas de paiement d’acomptes, 
soit en cas de paiement de solde. 

Le service référent engage comptablement le dossier une fois qu’il a reçu le compte-rendu attestant 
que le dossier a été programmé en comité de programmation, que l’avis a été rentré dans Osiris par 
le GAL et dans le cas général, s’il a les délibérations de commission permanente ou les décisions 
juridiques attributives des autres financeurs (pièces nécessaires pour que le dossier soit complet et 
programmé). Exceptionnellement, une lettre d'intention (et non un engagement formel des co-
financeurs) pourra être prise en compte . 

Ce service enverra ensuite au GAL une « convention d’attribution de l’aide » qui sera signée par le 
Président du GAL, le maître d’ouvrage du projet et l’autorité de gestion. Ce document garantit au 
maître d’ouvrage l’octroi de la subvention sous réserve qu’il fournisse les pièces justificatives 
ultérieures liées à la réalisation de l’opération. 
 
Des demandes de modification  de la décision  juridique  peuvent être faites le cas échéant. 
Néanmoins ces cas doivent rester exceptionnels. Le GAL en fait la demande auprès du service 
d’appui de proximité. 
 
• Cas n°1  Demande de prorogation du délai de commencement ou d'achèvement de l'opération : 

lorsque le bénéficiaire demande une prolongation du délai de commencement ou d’achèvement 
de l’opération. 

 
Ce type de demande est exceptionnel et doit être réservé à des cas très particuliers et en règle 
générale indépendants de la volonté du bénéficiaire.  
 
• Cas n°2 
 

- Changement de demandeur : 
Lorsque le bénéficiaire change de nature juridique (et à condition que cette nouvelle structure soit 
éligible à l’aide) : la décision juridique modificative mentionne la nouvelle identité du bénéficiaire. Le 
dossier devra donc être rattaché, dans OSIRIS, au nouveau bénéficiaire. 
 

- Modification du projet amenant à une réduction de l a subvention 
Lorsque le bénéficiaire révise son projet en cours d’engagement, il peut être nécessaire de revoir à la 
baisse le montant prévisionnel de subvention accordée. Après analyse de ces modifications 
(vérification de l’éligibilité du nouveau projet),  le service référent pourra établir une décision 
modificative (un désengagement comptable partiel sera alors nécessaire). Dans certains cas, une 
demande de reversement pourra être émise. 
 

- Modification du projet amenant à une majoration de l'aide 
A titre d'exemple, dans le cas d’un re-dimensionnement du projet, le dossier est ré-instruit et re-
calculé pour calibrer de nouveau l’aide à laquelle l’usager peut prétendre. 
 
Paiement du dossier  
 
Le GAL se doit d’aider le porteur de projet à fournir la demande de paiement associée au dispositif 
concerné du dossier. Cette demande est déposée au service d’appui de proximité. 
A terme, lorsque ce sera techniquement possible, le GAL pourra saisir lui-même les factures 
acquittées dans le sous-onglet « pièces justificatives »/onglet « réalisation ». 
 
 

b.  Quel est le rôle du service référent ?  
 
 
Le service référent : 
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� s’engage, le plus souvent via le service d’appui de proximité, à répondre à toute demande 
d’information du GAL concernant l’éligibilité des projets, même en dehors du circuit habituel 
d’instruction, 
� instruit le dossier complet reçu en ce qui concerne son éligibilité réglementaire, en 
remplissant l’onglet « instruction » dans Osiris, 
� s’engage à transmettre un rapport d’instruction réglementaire au service d’appui de 
proximité et au GAL, trois semaines au plus après réception du dossier complet, 
� assure l’engagement comptable et édite la convention attributive d’aide dans un délai 
indicatif de 15 jours après réception du compte rendu écrit du comité de programmation 
statuant sur le dossier concerné. Cette décision juridique est envoyée au GAL, qui la transmet 
au maître d’ouvrage, puis la renvoie à l’autorité de gestion pour signature, 
� reçoit via le GAL la demande de paiement établie par le maître d’ouvrage (avec l’appui du 
GAL), 
� produit le certificat de service fait sur la base des documents préparés par le GAL et le cas 
échéant d’une visite sur place, au plus tard un mois après réception de la demande de 
paiement complète, 
� complète la saisie les éléments nécessaires au paiement (factures…) dans le logiciel Osiris 
et valide la demande de paiement, dans un délai indicatif d’au plus tard 15 jours après 
l’établissement du certificat de service fait, 
� informe, le cas échéant, en fonction des textes en vigueur et en collaboration avec le GAL, 
les services de l’autorité de gestion compétents en matière de contrôle sur place des 
éventuels dossiers à placer en contrôle orienté, 
� signe également, conjointement avec le président du GAL, les éventuelles décisions de 
déchéance de droits partielle ou totale en cas d’anomalie confirmée ayant une incidence 
financière, 
� conduit, en lien avec le GAL, la phase contradictoire en cas d’anomalie constatée lors d’un 
contrôle sur place, 
� participe aux comités de programmation du GAL 
� archive les dossiers pendant au moins 10 ans après le dernier engagement. 

 
Lorsque les dispositifs existent hors LEADER dans le Document Régional de Développement Rural, 
le service référent est, dans le cas général, le guichet unique désignés pour instruire ces dispositifs 
hors LEADER. Ce même service étudiera réglementairement ce type de dossiers mis en œuvre dans 
LEADER. Dans le cas où des dispositifs sont mis exclusivement via LEADER (et n’existent pas hors 
LEADER), les services référents ont été désignés (Cf. annexe - Liste des services référents dans la 
région) pour suivre les missions d’un service référent exposées ci-dessus.  
 
Dans certaines régions, certaines adaptations à la marge ont pu être opérées entre service référent et 
service d’appui de proximité. 
 

c. Quel est le rôle du service d’appui de proximité ?  
 
Son rôle consiste à :  
 

� être l’interlocuteur privilégié du GAL pour toutes les questions techniques et réglementaires 
sur les dossiers, sur l’évolution de la convention, de la maquette et du plan de 
développement ; 

 
� avoir une vision globale de l’état d’avancement de la mise en œuvre du plan de 

développement du GAL ; 
 

� accompagner le GAL tout au long de la procédure d’instruction des dossiers (du montage au 
paiement) ; 

 
� participer au comité de programmation ; 

 
� être le relais local d’informations pour le service coordinateur régional ; 

 
� transmettre, le cas échéant, les dossiers reçus par le GAL pour la validation de l’instruction, et 

le certificat de service fait aux services référents. 
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Concernant, le cas échéant, les dossiers présentés par lots, il vérifie le respect du taux de 
cofinancement de l’axe sur un lot de dossier au moment de l’engagement et de l’autorisation de mise 
en paiement lorsque celui-ci n’est pas respecté au dossier. 
 
Dans certaines régions, certaines adaptations à la marge ont pu être opérées entre service référent et 
service d’appui de proximité. 
 
 

d. Quel est le rôle de l’Agence de Services et de Paie ment ?  
 
 

� L’ASP est l’organisme payeur FEADER : Il met en paiement l’aide du FEADER au maître 
d’ouvrage, dans un délai indicatif de 15 jours à compter de la présentation de la demande de 
mise en paiement établie par le service référent dans OSIRIS. 

 
� L’ASP est chargé des contrôles sur place. Ces contrôles sur place portent sur les 

bénéficiaires d’une aide au titre de l’axe 4 (411, 412, 413, 421 et 431). Dès lors qu’ils sont 
bénéficiaires, les GAL sont donc susceptibles d’être sélectionnés par l’Autorité de gestion. 

 
� L’ASP transmet le rapport de contrôle effectué selon la réglementation communautaire au 

service référent.  
 

� Dans le cas d’anomalies constatées, le bénéficiaire fait l’objet d’une décision de déchéance 
de droit partielle ou totale (décision de reversement de FEADER et de sa contre partie 
publique) sur l’opération. L’agent comptable de l’ASP à réception de la déchéance de droit 
effectuée par le service référent et le GAL, émet un ordre de reversement et procède au 
recouvrement auprès du bénéficiaire.  

 
� L’ASP exerce des contrôles de conformité sur un échantillon de dossiers, dans la mesure du 

possible, coordonnés avec les contrôles de l’agent comptable.  
 

� L’ASP assure l’assistance aux utilisateurs de l’outil Osiris. 
 

e. Quel est le rôle du service coordinateur régional ?  
 
Le service coordinateur régional  : 
 

� pilote l’ « organisation administrative » nécessaire à la bonne mise en œuvre de LEADER 
grâce à une harmonisation des procédures, des formations sur la gestion, l’éligibilité 
réglementaire, une coordination des interventions des services d’appui de proximité, des 
services référents, de l’ASP, et de la cellule d’animation du réseau rural régional ; 

 
� assure la bonne fluidité des procédures, le suivi des délais indicatifs de traitement des 

dossiers mentionnés dans la convention ; 
 
� assure un suivi global de l’avancement de l’axe LEADER au regard des objectifs stratégiques 

régionaux, de consommation de la maquette et de l’avancement des GAL ; 
 
� coordonne l’évolution éventuelle de la maquette financière de l’axe LEADER ; 

 
� assure un suivi et une coordination des projets de coopération (transnationale et 

interrégionale) des GAL ; 
 

� informe régulièrement les GAL via notamment le comité de suivi technique régional FEADER 
de l’ensemble de la programmation du FEADER ; 

 
� veille à l’harmonisation des dispositifs d’évaluation mis en place par les GAL et à la bonne 

capitalisation des actions.  
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� coordonne les services d’appui de proximité et les services référents, 

 
� organise, le cas échéant en lien avec l’organisme payeur et les services d’appui de proximité, 

toutes les formations nécessaires auprès des GAL sur les questions de gestion, 
 

� coordonne la participation de l’autorité de gestion aux comités de programmation des GAL, 
 

� assure un suivi et une coordination des projets de coopération (transnationale et 
interrégionale) des GAL en région, 

 
 

f. Quel est le rôle du réseau rural régional ?  
 
Le réseau rural régional apporte son appui méthodologique, favorise les échanges et appuie les GAL 
en matière de coopération. L’appui apporté par le réseau rural régional n’est pas technique (analyse 
de l’éligibilité, plan de financement…), il concerne la stratégie et le fond des actions à mener. 
 
Selon les régions, la nature des actions mises en œuvre par le réseau régional, peut varier. 
 
 

4 COMMENT EST CONTROLE UN DOSSIER ? 
 
Tout dossier peut a priori être contrôlé. Si les procédures et les règles du FEADER ne sont pas 
respectées, cela peut le cas échéant se traduire par une demande de reversement et/ou des 
sanctions. 
 
Il existe deux types de contrôles : 
 
-  des contrôles administratifs sur dossier papier, sur le lieu de réalisation de l'investissement (visite 
sur place) ou via Osiris2 permettant de vérifier l’éligibilité et la conformité des dépenses au vu de la 
réglementation et du projet.     

- des contrôles sur place permettant de vérifier sur le terrain le respect des engagements du 
bénéficiaire et qui ne peuvent être réalisés par le biais de contrôles sur pièces. 
 
 
 
 

V. Contrôles administratifs 
 

Des contrôles administratifs sont effectués pour toutes les demandes d’aide ou de paiement par le 
service référent et l’organisme payeur (ASP dans l’hexagone et dans les DOM, ODARC en Corse). 
 
Les contrôles administratifs s’exercent lors des étapes clés de la vie d’un dossier : 
 

- L’instruction, contrôles croisés, règles des cumuls, …. menés par le service référent. 
 
- La vérification de service fait effectuée par le service référent ou le cas échéant par le GAL par 
délégation: le contrôle administratif sur pièce et la visite sur place pour les opérations 
d’investissement matériel ou les travaux. 
 
- La mise en paiement du dossier par l’organisme payeur : les contrôles de l’ordonnateur, dits 
contrôles OP et les contrôles du comptable, à différents stades (instruction ou paiement) par 
l'organisme payeur : les contrôles dits de conformité. 

 

                                                      
2  Comprenant une visite sur place le cas échéant 
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� Qu’appelle-t-on « Visite sur place » ? 
 
(Art. 26.4 du Règlement (CE) No 1975/2006) 
 
La note de service DGPAAT/SDG/N2008-3023 du 09 décembre 2008 apporte des éléments de 
cadrage sur les visites sur place (VSP) et précise notamment les modalités de sélection et de 
réalisation des VSP. 
 
Cette visite concerne les opérations d’investissements matériels ou les travaux. Elle vise à vérifier 
visuellement in situ chez le bénéficiaire la réalité et la conformité de l’investissement aidé par rapport 
à la réglementation et au projet approuvé. 
 
 
« Les contrôles administratifs concernant les opéra tions d'investissement comportent au 
moins une visite sur les lieux de l’opération subve ntionnée ou sur le site de l’investissement 
pour vérifier la réalité de l'investissement. Les É tats membres peuvent cependant décider de 
ne pas effectuer ces visites pour les investissemen ts moins importants ou lorsqu’ils jugent 
peu probable que les conditions requises pour l’oct roi de l’aide ne soient pas remplies ou que 
la réalité de l’investissement n’ait pas été respec tée. Cette décision et sa justification sont 
enregistrées. » 
 
Dans l’hexagone, le taux de visite sur place ou les critères de sélection (seuils, type d'investissement 
…) ont été établis pour chaque dispositif.  
Exemple : pour les dispositifs 411/121 A ou B la visite sur place n’est obligatoire, pour constater 
effectivement la réalité de l’opération, que pour des dossiers d’un montant total éligible au PDR 
supérieur à 70 000 € ou 20 000 € dans le cas d'opération prévoyant de l'auto-construction. 
 

� Contrôles de 1 er rang 
 
L'organisme payeur (OP) effectue avant paiement des contrôles dits contrôles OP ou du 1er rang. Les 
différents points de contrôle sont adaptés en fonction des dispositifs. 
Certains points de contrôle sont néanmoins obligatoires : 
 
- vérification de la copie de la décision juridique (cohérence des données d’identité du bénéficiaire, 

décision datée et signée par une personne habilitée, vérification de la cohérence du montant de 
l’aide avec la saisie dans OSIRIS), 

- vérification des ruptures de saisie dans OSIRIS lorsqu’elles ont lieu par visualisation directe dans 
l’outil. 

 
L'onglet relatif au contrôle administratif de 1er rang avant mise en paiement reprend sur OSIRIS les 
différents points de contrôles examinés et précise le résultat du contrôle. Il constitue donc une fiche 
de contrôle  dématérialisée, imprimable si besoin (impression écran). 
 

� Contrôle de l’Agence Comptable 
 
En application du décret de 1962 sur la comptabilité publique, les contrôles de l’Agence comptable de 
l’OP sont réalisés avant chaque série de paiement, sur certains éléments des dossiers mis en 
paiement, et visent à vérifier principalement le paiement du bon montant au bon bénéficiaire. L’agent 
comptable de l’OP va sélectionner les dossiers à contrôler de façon aléatoire en fonction du taux de 
contrôle qui est défini annuellement, par dispositif et/ou de façon orientée (par exemple de manière 
prioritaire les dossiers supérieurs à un certain seuil financier).  
 
Une partie des dossiers sélectionnés pour les contrôles du comptable fera l’objet d’un contrôle de 
conformité.  
 

� Contrôles de conformité 
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Les contrôles « de conformité » sont réalisés par l’organisme payeur, sur la totalité des pièces des 
dossiers, et visent à vérifier à la fois leur conformité réglementaire, la prévention de toute fraude ou 
irrégularité, le respect des critères d’octroi de l’aide, et l’application des procédures de la part de tous 
les acteurs intervenus sur le dossier en question.  
 
La « population contrôlable » correspond aux dossiers saisis dans OSIRIS au stade choisi pour le 
contrôle (stade: « instruction validée », stade « réalisation », stade « paiement »).  
 
Le taux de contrôle est fixé en fonction des dispositifs, pour une année donnée. 
 
Les objectifs du contrôle sont notamment :  
- de vérifier la cohérence des informations saisies dans OSIRIS avec les documents détenus par le 

service instructeur, 
- de détecter de façon préventive, les erreurs éventuelles d’instruction, avant que la décision ne soit 

prise (dossiers au stade « instruction validée »),  
- de détecter les erreurs éventuelles concernant la demande de paiement en cours, et d’éviter ainsi 

les ordres de reversement (dossiers au stade « réalisation »), 
- de vérifier que le montant a été payé au bon bénéficiaire (dossiers au stade « paiement »), 
- de s'assurer de la bonne mise en œuvre de l'ensemble de la procédure et de sa fiabilité. 
 

VI. Contrôles sur place 
 

(Art. 27 et 28 du Règlement (CE) No 1975/2006) 
 
« Les États membres organisent des contrôles sur pl ace des opérations approuvées sur la 
base d’un échantillon approprié. Ceux-ci seront, da ns la mesure du possible, effectués avant 
que soit réalisé le dernier paiement pour un projet . Tout dossier ayant bénéficié d’au moins un 
paiement FEADER (qu’il ait été engagé avant ou aprè s le 31/12/2006) est sélectionnable selon 
les modalités du R (CE) n° 1975/2006. Les dossiers sont contrôlés en appliquant les modalités 
prévalant au moment de la signature de l’engagement  juridique. »  
 
(Art. 30  du Règlement (CE) No 1975/2006) 
 
« Des contrôles ex post sont effectués sur les opér ations d’investissement encore 
subordonnées à des engagements en application de l’ article 72, paragraphe 1, ou spécifiées 
dans le programme de développement rural. » 
 
L’autorité de gestion (AG) définit et sélectionne la population contrôlable et l’organisme payeur (OP) 
réalise les contrôles. La suite au contrôle est donnée par l’AG. 
 
Il existe deux types de contrôle sur place :  
- les contrôles avant-paiement final, 
- les contrôles ex-post réalisés pour les opérations d’investissement encore soumises à des 
engagements sur une période de 5 ans à partir de la date de de la décision d'attribution d'aide. 
 
La circulaire annuelle relative aux contrôles sur place des dossiers relevant des mesures du 
Règlement de Développement Rural (programmation 2000 – 2006 –RDR1- et 2007 – 2013 –RDR2-) 
hors mesures d’aides liées à la surface définit les dossiers contrôlables et détermine les modalités de 
sélection pour la campagne de contrôle en cours (voir circulaire DGPAAT/SDG/C2009-3072 du 24 
juin 2009 pour la campagne 2009). 
 

1 Avant paiement final   
 
 
La sélection d’un dossier en contrôle sur place entraîne une suspension de paiement de l’opération 
tant que le contrôle n’est pas terminé.  
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Taux de contrôle : 
Sur l’ensemble de la programmation 2007 – 2013, le taux de contrôle est fixé à 5 % de la dépense 
publique admissible déclarée à la Commission.  
 
 
 
Le contrôle sur place avant paiement final permet de vérifier : 
 

� l’éligibilité du bénéficiaire pour les vérifications qu’il n’a pas été possible de faire lors du 
contrôle administratif, 

� la réalité de la dépense effectuée par le bénéficiaire à partir de pièces justificatives 
probantes, 

� la conformité de ces dépenses aux dispositions communautaires, au cahier des charges et 
aux travaux réellement exécutés, 

� la cohérence de la dépense avec la demande initiale et la décision et la décision 
attributive, 

� le respect des règles communautaires et nationales relatives aux appels d’offre publics et 
aux normes pertinentes applicables, même si le contenu du contrôle de légalité relève du 
seul Préfet, 

� le respect de la publicité européenne. 
 
 

2 Contrôles ex-post  
 
Il existe également des contrôles opérés après le paiement du solde. Ces contrôles se déroulent sur 
des opérations d'investissement dont certains engagements doivent être respectés sur une durée de 
5 ans suivant la date de décision d'attribution de l'aide. 
 
 
Le contrôle sur place ex-post a pour objectif : 
 

�   de veiller à ce que la participation du FEADER au cofinancement d’un dossier (ou de tout 
financement public dans le cas de dossiers en top up pur) ne reste acquise que si 
l’opération d’investissement ne connaît pas de modification importante durant les cinq 
années qui suivent la décision juridique d’attribution d’une aide. Cela signifie que la nature 
ou les conditions de mise en oeuvre peuvent évoluer dès lors que l’éligibilité de 
l’investissement n’est pas remise en cause. L’investissement ne doit pas procurer un 
avantage indu au bénéficiaire (entreprise ou collectivité publique). Enfin, l’opération ne doit 
pas être modifiée par un changement de la nature de la propriété d’une infrastructure ou 
par la délocalisation ou l’arrêt d’une activité productive ; 

�   de vérifier la réalité et la finalité des paiements (sauf les contributions en nature ou les 
montants forfaitaires ) ; 

�   de réaliser les contrôles croisés pour vérifier qu’un même investissement n’a pas été 
financé de façon 

 
Taux de contrôle : 
Sur l’ensemble de la programmation 2007 – 2013, le taux de contrôle est fixé à 1% de la dépense 
publique admissible  relative aux opérations soumises à des engagements sur une durée de 5 ans à 
partir de la date d'attribution d'aide.  
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VII. Tableau récapitulatif des différents types de 
contrôles 

 
 

Type de contrôles Contrôle 
réalisé 

Qui fait 
l’échantillonnage ?  

Qui fait le 
contrôle ? 

Instruction Sur 100 % des 
dossiers Sans objet AG et AG déléguée 

Vérification du service fait ou 
respect des engagements ou 
de la conformité d'installation 
(CJA) 

Sur 100 % des 
dossiers Sans objet AG et AG déléguée 

Visite sur place Selon dispositifs Selon dispositif  AG et AG déléguée 

Contrôles de premier rang Sur 100 % des 
dossiers Sans objet OP (services 

ordonnateurs) 

Contrôles Agence Comptable Sur un échantillon 
de dossiers 

OP (services 
comptables) 

OP (services 
comptables) 

Contrôles de Conformité Sur un échantillon 
de dossiers 

OP (services 
ordonnateurs) 

OP (services 
ordonnateurs) 

Contrôles sur Place (CSP)  
Avant paiement final et ex 
post) 

Sur un échantillon 
de dossiers AG OP (services 

ordonnateurs) 
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SIGLES UTILISES DANS LE GUIDE DE GESTION 
 
PAC : Politique agricole commune 
 
RDR2 : règlement de développement rural 2007-2013 
 
PSN : Plan stratégique national 
 
PDR : Programmes de développement rural 
 
PDRH : Programme de développement rural hexagonal 
 
PDRC : Programme de développement rural de Corse 
 
PDR DOM : Programme de développement rural des DOM 
 
DRDR : Document régional de développement rural 
 
FEADER : Fonds européen agricole pour le développement rural 
 
FEAGA : Fonds européen agricole de garantie 
 
GAL : Groupe d’action locale 
 
AG : Autorité de gestion 
 
OP : Organisme payeur 
 
ASP : Agence des services et de paiement 
 
MAAP : Ministère de l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche 
 
MEEDDM : Ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer  
 
EPIC : Etablissement public industriel et commercial 
 







DGFAR/MER/SENS 03/02/2010  09:40  PDR

Axe Art du R(CE)1698/2005

20.a.ii et22 112 aide à l’installation des jeunes agriculteurs
20.a.iii et 23 113 retraite anticipée des agriculteurs et des travailleurs agricoles

20.a.iv et 24 114
utilisation des services de conseil par les agriculteurs et les 
sylviculteurs

20.a.v et 25 115 instauration des services d'aide à la gestion agricole 
20.b.i et 26 121 modernisation des exploitations agricoles

20.b.iv et 29 124
coopération en vue de la mise au point de nouveaux produits, 
procedes et technologies dans les secteurs agricole et alimentaire

20.b.vi 126
reconstitution du potentiel de production agricole endommagé par les 
catastrophes naturelles

20.c.i et 31 131 respect des normes fondées sur la législation communautaire

20.c.ii et 32 132 participation des agriculteurs à des régimes de qualité alimentaire

20.c.iii et 33 133
activités d’information et de promotion des produits faisant l’objet de 
régimes de qualité alimentaire

36.a.i et 37 211
paiements destinés aux agriculteurs situés dans des zones de 
montagne qui visent à compenser des handicaps naturels

36.a.ii et 37 212
paiements destinés aux agriculteurs situés dans des zones qui 
présentent des handicaps autres que ceux des zones de montagne

36.a.iii et 38 213 paiements Natura 2000 et paiements liés à la directive 2000/60/CE

36.a.iv et 39 214 paiements agroenvironnementaux
36.a.v et 40 215 paiements en faveur du bien-être animal
36.a.vi et 41 216 aide aux investissements non productifs (agricoles)
36.b.i et 43 221 premier boisement des terres agricoles

36.b.ii et 44 222
première installation de systèmes agroforestiers sur des terres 
agricoles

36.b.iii et 45 223 aide au premier boisement des terres non agricoles
36.b.iv et 46 224 paiements Natura 2000
36.b.v et 47 225 paiements sylvoenvironnementaux

36.b.vi et 48 226
reconstitution du potentiel forestier et adoption de mesures de 
prévention

52.a.i et 53 311 diversification vers des activités non agricoles
52.a.ii et 54 312 aide à la création et au développement des micro-entreprises
52.a.iii et 55 313 promotion des activités touristiques
52.b.i et 56 321 services de base pour l’économie et la population rurale

52.b.ii 322 rénovation et développement des villages
52.b.iii  et 57 323 conservation et mise en valeur du patrimoine rural

52.c et 58 331 formation et information des acteurs économiques

411
412
413
421 coopération entre GAL
431 animation/fonctionnement

Ass. Tech. 66 511 assistance technique

Liste des mesures du RDR 2007/2013

Mesure

axe 1

20.a.i et 21 111
formation, information des actifs des secteurs agricole, sylvicole et 
agro-alimentaire

20.b.ii et 27 122 amélioration de la valeur économique des forêts

20.b.iii et 28 123
accroissement de la valeur ajoutée des produits agricoles et 
sylvicoles

20.b.v et 30 125
infrastructures liées à l’évolution et à l’adaptation des secteurs 
agricole et forestier

axe 2

36.b.vii et 49 227 aide aux investissements non productifs (forêt)

LEADER articles 61,62,63,64, 65

mise en œuvre des stratégies locales de développement

axe 3

52.d et 59 341
acquisition de compétences, animation pour élaboration et mise en 
œuvre de stratégies locales de développement



Liste des dispositifs du PDRH 2007/2013 

AXE 1 : Amélioration de la compétitivité des secteu rs agricoles et sylvicoles
AXE 2 : Amélioration de l’environnement et de l’esp ace rural
AXE 3 : Qualité de la vie en milieu rural et divers ification de l’économie rurale
AXE 4 : Mise en oeuvre de l’approche LEADER

Axe
program-

mation
VR 111-A Formation des actifs des secteurs agricole, sylvicole et agroalimentaire

VR 111-B Information et diffusion des connaissances scientifiques et des pratiques novatrices

112 Aide à l’installation des jeunes agriculteurs Socle N 112 Aide à l’installation des jeunes agriculteurs
113 Retraite anticipée des agriculteurs et des travailleurs agricoles Non retenu

114
Utilisation des services de conseil par les agriculteurs et les 
sylviculteurs

Non retenu

115 Instauration des services d'aide à la gestion agricole Non retenu

VR 121-A
Plan de Modernisation des Bâtiments d’Elevage (PMBE) (yc mécanisation en zone de 
montagne)

VR 121-B Plan végétal pour l’environnement
121 -C1 Energies renouvelables et économies d'énergie

VR 121 -C11 Plan de performance énergitique 
VR 121 -C12 Autres dispositifs soutenant les énergies renouvelables et économies d'énergie
VR 121-C2 Aide aux investissements collectifs (CUMA)
VR 121-C3 Aide à l'investissement pour des jeunes agriculteurs
VR 121-C4 Investissements de transformation à la ferme
VR 121-C5 Investissements nécessaires à une démarche de qualité
VR 121-C6 Aides aux cultures spécialisées
VR 121-C7 Aide à la diversification de production

Socle N 122-A Amélioration des peuplement existants : élagage,dépressage,éclaircie

Socle N 122-B
Travaux de reboisement d'anciens taillis, taillis sous futaie ou de qualité médiocre, 
travaux de conversion de taillis ou taillis sous futaie en futaie

VR 123-A Investissements dans les industries agro-alimentaires
VR 123-B Aide à l'équipement des entreprises d'exploitation forestière

124
Coopération en vue de la mise au point de nouveaux produits, 
procedes et technologies dans les secteurs agricole et alimentaire

VR 124
Coopération en vue de la mise au point de nouveaux produits, procedes et 
technologies dans les secteurs agricole et alimentaire

Socle N 125-A Soutien à la desserte forestière 
VR 125-B Soutien aux retenues collectives collinaires ou de substitution
VR 125-C Soutien à d'autres infrastructures du secteur agricole

Socle N:  Socle national (Selon les termes de la circulaire DGFAR/MER/C2007-5024 du 30 avril 2007, les 
mesures du socle national ne sont pas accessibles aux GAL).
VR: Volets régionaux 

L’évolution du PDRH 
Les modifications et ajouts introduits dans une nouvelle version du PDR sont applicables dès lors qu’ils ont été 
validés par la Commission Européenne. Concernant la rétroactivité des dépenses relatives à ces éléments 
nouveaux et/ou modifiés, c’est la date d’introduction par l'Etat membre de la demande de modification du PDR 
auprès de la Commission Européenne qui est prise en compte.

Mesure Dispositifs

Axe 1       
=             
 411

111
Formation, information des actifs des secteurs agricole, sylvicole et 
agro-alimentaire

121 Modernisation des exploitations agricoles

122 Amélioration de la valeur économique des forêts

123 Accroissement de la valeur ajoutée des produits agricoles et sylvicoles

125
Infrastructures liées à l’évolution et à l’adaptation des secteurs agricole 
et forestier



126
Reconstitution du potentiel de production agricole endommagé par les 
catastrophes naturelles

Non retenu

131 Respect des normes fondées sur la législation communautaire Non retenu

132 Participation des agriculteurs à des régimes de qualité alimentaire VR 132 Participation des agriculteurs à des régimes de qualité alimentaire

133
Activités d’information et de promotion des produits faisant l’objet de 
régimes de qualité alimentaire

VR 133
Activités d’information et de promotion des produits faisant l’objet de régimes de 
qualité alimentaire

211
Paiements destinés aux agriculteurs situés dans des zones de 
montagne qui visent à compenser des handicaps naturels

Socle N 211

212
Paiements destinés aux agriculteurs situés dans des zones qui 
Présentent des handicaps autres que ceux des zones de montagne

Socle N 212

213 Paiements Natura 2000 et paiements liés à la directive 2000/60/CE Non retenu

Socle N 214-A Mesure agroenvironnementale pour les systèmes herbagers extensifs

Socle N 214-B
Mesure agroenvironnementale pour la diversification des assolements en cultures 
arables

Axe 2             
=              
412

214 Paiements agroenvironnementaux



VR 214-C Système fourrager polyculture-élevage économe en intrants
VR 214-D Conversion à l'agriculture biologique
VR 214-E Maintien à l'agriculture biologique
VR 214-F Protection des races menacées
VR 214-G Préservation des ressources végétales menacées de disparition

VR 214-H
Amélioration du potentiel pollinisateur des abeilles domestiques pour la préservation 
de la biodiversité

VR 214-I Mesures agroenvironnementales territorialisées
VR 214-I1 Mesures agroenvironnementales territorialisées Natura2000
VR 214-I2 Mesures agroenvironnementales territorialisées DCE
VR 214-I3 Mesures agroenvironnementales territorialisées autres enjeux

215 Paiements en faveur du bien-être animal Non retenu
216 Aide aux investissements non productifs (agricoles) VR 216 Aide aux investissements non productifs (agricoles)
221 Premier boisement des terres agricoles VR 221 Premier boisement de terres agricoles

222
Première installation de systèmes agroforestiers sur des terres 
agricoles

VR 222 Première installation de systèmes agroforestiers sur des terres agricoles

223 Aide au premier boisement des terres non agricoles Non retenu
224 Paiements Natura 2000 Non retenu
225 Paiements sylvoenvironnementaux Non retenu

Socle N 226-A
Aide aux travaux de reconstitution des peuplements forestiers sinistrés par les 
tempêtes de 1999 (plan chablis) et par d'autres événements naturels

VR 226-B Reconstitution des terrains en montagne (RTM)
VR 226-C Défense des forêts contre les incendies (DFCI)

311 Diversification vers des activités non agricoles VR 311 Diversification vers des activités non agricoles

312 Aide à la création et au développement des micro-entreprises VR 312 Aide à la création et au développement des micro-entreprises
313 Promotion des activités touristiques VR 313 Promotion des activités touristiques

VR 323-A Elaboration et animation des documents d'objectifs Natura 2000 ( DOCOB ) 

VR 323-B
Investissements liés à l'entretien ou à la restauration des sites Natura 2000 (hors 
milieux forestiers et hors production agricole)

VR 323-C Dispositif intégré en faveur du pastoralisme
VR 323-D Conservation et mise en valeur du patrimoine naturel
VR 323-E Conservation et mise en valeur du patrimoine culturel

331 Formation et information des acteurs économiques VR 331 Formation et information

VR 341-A Stratégies locales de développement de la filière forêt-bois

VR 341-B Stratégies locales de développement en dehors de la filière forêt-bois
411 VR 411 Mesures de l'axe 1
412 VR 412 Mesures de l'axe 2
413 VR 413 Mesures de l'axe 3
421 Coopération entre GAL VR 421 Coopération entre GAL
431 Animation/fonctionnement VR 431 Animation/fonctionnement

VR 511-1 Réseau rural
VR 511-2 Plan de communication
VR 511-3 Autres actions d'assistance technique

Socle N 511 AT nationale

VR 321 Services de base pour l’économie et la population rurale

Investissements non productifs en milieux forestiers dans le cadre des contrats 
Natura 2000

227VR

Axe 3              
=                                                   
413

214 Paiements agroenvironnementaux

226
Reconstitution du potentiel forestier et adoption de mesures de 
prévention

227 Aide aux investissements non productifs (forêt)

Axe 3              
=                                                   
413

323 Conservation et mise en valeur du patrimoine rural

341
Acquisition de compétences, animation pour élaboration et mise en 
œuvre de stratégies locales de développement

321 Services de base pour l’économie et la population rurale

Axe 4   
LEADER

Mise en œuvre des stratégies locales de développement

Assistance  
Technique

511 Assistance technique


